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Introduction 

[1] Créé en 1995, le Conseil des écoles fransaskoises (« CÉF ») est le seul conseil scolaire 
autorisé à offrir l’instruction en français langue première en Saskatchewan. Plus de 1 600 
élèves sont inscrits dans ses douze écoles, de la prématernelle à la douzième année. 

[2] Le CÉF remercie le Comité permanent des langues officielles (le « Comité ») pour son 
invitation à témoigner dans le cadre de son étude portant sur le Plan d’action pour les 
langues officielles 2018-2023 : Investir dans notre avenir (« Plan d’action 2018-2023 »)1. 
Le CÉF a analysé le Plan d’action 2018-2023 avec attention et souhaite présenter ses 
observations concernant la nécessité de remédier aux problèmes soulevés à maintes 
reprises concernant le cadre de gestion de l’appui financier fédéral pour l’éducation et de la 
petite enfance dans la langue de la minorité. 

[3] Cet enjeu, prioritaire pour le CÉF, ne brille malheureusement que par son absence dans le 
Plan d’action 2018-2023. Bien que ce plan reconnaisse plusieurs des besoins des 
communautés de langues officielles en situation minoritaire et annonce des investissements 
en éducation et en petite enfance, il préconise le recours au même cadre de gestion de 
l’appui financier fédéral pour l’éducation et la petite enfance dans la langue de la minorité 
et aux mêmes instruments « défectueux ».  

[4] Comme vous le savez sans doute, le ministère du Patrimoine canadien conclut des ententes 
avec les gouvernements provinciaux et territoriaux afin d’appuyer l’enseignement dans la 
langue de la minorité et l’enseignement de la langue seconde depuis 1970. Celles-ci 
régissent les modalités de transferts de fonds fédéraux devant financer les coûts 
supplémentaires de cet enseignement. 

[5] Toutefois, ce cadre de gestion n’a jamais su répondre adéquatement aux besoins des 
communautés d’expression française en situation minoritaire2. Rien n’indique au CÉF que 
les ententes bilatérales découlant du récent Cadre multilatéral d’apprentissage et de garde 
des jeunes enfants mèneront à des résultats plus positifs en matière de petite enfance. 

[6] En 2005, le Comité sénatorial permanent des langues officielles (le « Comité sénatorial ») 
soulignait une série de lacunes du cadre de gestion de l’appui financier fédéral pour 
l’éducation et la petite enfance dans la langue de la minorité, incluant : son manque de 
transparence, le manque de mécanismes de consultations des communautés et de reddition 

                                                             
1 Ministère du Patrimoine canadien et des Langues officielles, Plan d’action pour les langues officielles 2018-2023 : 
Investir dans notre avenir, No de catalogue CH14-39/2018, Ottawa, 2018 [Plan d’action 2018-2023]. 
2 Fédération des francophones hors Québec, À la recherche du milliard : Analyse critique des programmes fédéraux 
de langues officielles dans l’enseignement, Ottawa, 1981 (annexe « 1 » (extrait seulement)) ; Commission 
nationale des parents francophones, Où sont passés les milliards $ ?, Saint-Boniface, 1996 (annexe « 2 » (extrait 
seulement)). 
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de compte qu’il prévoit, ainsi que les retards encourus dans le renouvellement des ententes 
bilatérales le mettant en œuvre3. 

[7] Afin de pallier à ces problèmes, le Comité sénatorial recommandait notamment en 2005 
« [q]ue le gouvernement fédéral et ses partenaires élaborent un nouveau cadre de gestion 
du Programme des langues officielles dans l’enseignement de manière à […] assurer la 
participation directe des conseils scolaires francophones aux négociations des ententes en 
éducation ; [et à] séparer les programmes d’enseignement dans la langue de la minorité et 
dans la langue seconde dans les négociations des protocoles et ententes en éducation »4. Il 
recommandait également, toujours en 2005, « [q]ue le gouvernement fédéral, dans le cadre 
du Programme des langues officielles dans l’enseignement, mette en place : a) des 
mécanismes d’imputabilité et de reddition de comptes effectifs afin d’assurer que 
l’utilisation des fonds fédéraux corresponde aux objectifs du gouvernement fédéral et aux 
attentes des communautés francophones en milieu minoritaire ; et b) de meilleurs outils 
d’évaluation afin de pouvoir rendre compte de l’atteinte des résultats escomptés »5. 

[8] Ces recommandations sont malheureusement demeurées lettres mortes, et les problèmes 
qu’elles mettaient en exergue, quant à eux, demeurent réels et s’aggravent. 

[9] C’est ce qui explique qu’en 2016, dans le cadre de son étude sur la Feuille de route et 
l’immigration dans les communautés francophones et acadiennes en milieu minoritaire, 
votre Comité formulait des recommandations similaires qui auraient pour effet de régler 
certaines des lacunes du Protocole d’entente relatif à l’enseignement dans la langue de la 
minorité6 : 

Que, dans le respect des pouvoirs législatifs des 
provinces et territoires en éducation, Patrimoine 
canadien travaille avec le Conseil des ministres en 
Éducation Canada ainsi que les ministères de 
l’Éducation des provinces et des territoires afin 
d’élaborer un nouveau Protocole d’entente pour 
l’éducation dans la langue de la minorité : 

That, while respecting the provinces and territories’ 
legislative powers in education, Canadian Heritage 
work with the Council of Ministers of Education 
Canada, as well as provincial and territorial 
departments of education, to develop a new 
memorandum of understanding for minority 
language education: 

                                                             
3 Sénat, Comité sénatorial permanent des langues officielles, Rapport intérimaire : L’éducation en milieu 
minoritaire francophone : Un continuum de la petite enfance au postsecondaire, juin 2005 (Honorable Eymard 
Corbin) aux pp 51-58 [Comité sénatorial, Un continuum de la petite enfance]. 
4 Ibid à la p 56.  
5 Ibid à la p 58. 
6 Chambre des communes, Comité permanent des langues officielles, Vers un nouveau plan d’action pour les 
langues officielles et un nouvel élan pour l’immigration francophone en milieu minoritaire, 14 décembre 2016 
(Honorable Denis Paradis) à la p 54 [Comité permanant : Vers un nouveau plan d’action pour les langues 
officielles]. Le Comité sénatorial a fait de même dans son rapport de mai 2017 sur les défis liés à l’accès aux écoles 
françaises et aux programmes d’immersion française de la Colombie-Britannique (Sénat, Comité sénatorial 
permanent des langues officielles, Horizon 2018 : Vers un appui renforcé à l’apprentissage du français en 
Colombie-Britannique, mai 2017 (Honorable Claudette Tardif) aux pp xii-xiii [Comité sénatorial : Horizon 2018]. 
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a. Qui soit distinct du protocole en appui à 
l’enseignement de la langue seconde ; 

b. Qui met en œuvre l’article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés et les principes 
découlant de la jurisprudence canadienne en 
matière de gestion scolaire ; 

c. Que Patrimoine canadien convienne d’une 
entente stratégique avec la Fédération nationale des 
conseils scolaires francophones (FNCSF) : 

i. qui cible les priorités de ses membres ; 

ii. qui fasse valoir cesdites priorités lors des 
négociations avec chaque province et territoire pour 
les négociations des ententes PLOE. 

iii. Le Comité encourage les organisations porte-
paroles à poursuivre leurs démarches en éducation 
et en éducation postsecondaire avec chaque 
province et territoire. 

d. Qui inclut la petite enfance dans la langue de la 
minorité ; 

e. Qui inclut l’éducation postsecondaire dans la 
langue de la minorité ; 

f. Qui inclut des projets pour améliorer les 
infrastructures scolaires de la minorité7. 

a. that is separate from the second-language 
education support agreement; 

b. that gives effect to section 23 of the Canadian 
Charter of Rights and Freedoms and the principles 
resulting from Canadian jurisprudence pertaining to 
school governance; 

c. that Canadian Heritage reach a strategic 
agreement with the Fédération nationale des 
conseils scolaires francophones (FNCSF): 

i. that addresses the priorities of its members; 

ii. that raises these priorities during the negotiations 
with each province and territory toward the OLEP 
agreements; and 

iii. The Committee encourages the advocacy 
organizations to continue their education and post-
secondary education work with each province and 
territory. 

d. that includes minority-language early childhood 
education; 

e. that includes minority-language post-secondary 
education; and 

f. that includes projects to enhance educational 
facilities for the official language minority. 

[10] Le gouvernement fédéral actuel a semblé plus réceptif à ces recommandations que son 
prédécesseur8, mais le maintien du statu quo dans le cadre du Plan d’action 2018-2023 en 
matière d’éducation dans la langue de la minorité sème maintenant un doute sur ses réelles 
intentions. 

[11] Ainsi, il est grand temps d’adopter de nouvelles pratiques afin de gérer l’appui financier du 
gouvernement fédéral et le Plan d’action 2018-2023 ne peut fermer les yeux sur ces 
problématiques. Le CÉF demande que la Loi sur les langues officielles soit modifiée de 

                                                             
7 Comité permanant des langues officielles, Vers un nouveau plan d’action pour les langues officielles, supra aux pp 
54-55. 
8 Fédération nationale des conseils scolaires francophones (FNCSF), Entente stratégique entre le gouvernement du 
Canada, la Fédération nationale des conseils scolaires francophones (FNCSF), la Fédération des communautés 
francophones et acadienne du Canada (FCFA) et la Commission nationale des parents francophones (CNPF) en 
matière d’éducation, (19 juillet 2017) [Entente stratégique en matière d’éducation] (annexe « 3 ») ; Réponse du 
gouvernement au quatrième rapport du Comité sénatorial permanent des langues officielles, signée par l’honorable 
Jean-Yves Duclos, Ministre de la Famille, des Enfants et du Développements social, l’honorable Ahmed Hussen, 
Ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, l’honorable Mélanie Joly, Ministre du Patrimoine 
canadien et l’honorable Carla Qualtrough, Ministre des Services publics et de l’Approvisionnement (2017) ; 
Réponse du gouvernement au troisième rapport du Comité permanent des langues officielles, signée par l’honorable 
Mélanie Joly, Ministre du Patrimoine canadien et l’honorable Ahmed Hussen, Ministre de l’Immigration, des 
Réfugiés et de la Citoyenneté, (avril 2017) ; Réponse du gouvernement au sixième rapport du Comité sénatorial 
permanent des langues officielles, signée par l’honorable Bev Oda, Ministre du Patrimoine canadien (novembre 
2006). 
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façon à soustraire de façon permanente le rôle du gouvernement fédéral dans le domaine de 
l’éducation et de la petite enfance en français langue première du jeu de la politique 
partisane. La prise en compte des intérêts de notre communauté en ces matières ne peut 
être captive de l’environnement politique ambiant au moment de la négociation des 
instruments du cadre de gestion. D’ailleurs, la communauté fransaskoise est déjà très 
vulnérable devant la volonté politique discrétionnaire du gouvernement de la 
Saskatchewan.  

[12] Les lacunes identifiées à plusieurs reprises par les conseils scolaires francophones en 
situation minoritaire et par votre Comité exigent des solutions structurantes qui dépassent 
l’adoption d’un autre Protocole d’entente relatif à l’enseignement de la langue de la 
minorité et à l’enseignement de la langue seconde, d’un autre Plan d’action pour les 
langues officielles ou d’un autre Cadre multilatéral d’apprentissage et de garde des jeunes 
enfants9. La solution permanente à ces problèmes est de prévoir des protections pour le 
continuum de l’éducation en français dans la Loi sur les langues officielles en encadrant le 
pouvoir fédéral de dépenser à cette fin. 

[13] Dans ce contexte, le CÉF souhaite proposer des modifications à la Loi sur les langues 
officielles qui constituent des solutions concrètes aux problématiques liées au cadre de 
gestion de l’appui financier du gouvernement fédéral pour l’éducation dans la langue de la 
minorité. Les prochains paragraphes fournissent à votre Comité : A) une esquisse du cadre 
de gestion de l’appui financier fédéral pour l’éducation dans la langue de la minorité ; B) 
un exposé de ses lacunes ; C) des lacunes similaires dans le contexte de l’appui à la petite 
enfance dans la langue de la minorité ; et D) une proposition d’une série de modifications 
de la Loi sur les langues officielles visant à régler ces problèmes10. 

A) Le cadre de gestion de l’appui financier fédéral pour l’éducation dans la langue de la 
minorité fait violence à l’article 23 de la Charte et aux pouvoirs de gestion et de 
contrôle du CÉF 

[14] Le ministère du Patrimoine canadien (et maintenant le ministère du Tourisme, des Langues 
officielles et de la Francophonie) appuie divers programmes de financement des langues 
officielles afin de remplir ses obligations en vertu de la partie VII de la Loi sur les langues 
officielles11 qui peuvent maintenant être classés dans l’un des trois piliers suivants : 

                                                             
9 Chambre des communes, Comité permanent des langues officielles, Grandir en français dans l’Ouest canadien : 
critique des programmes d’appui fédéraux pour l’éducation à la petite enfance, mai 2018 (Honorable Denis 
Paradis) [Comité permanant : Grandir en français dans l’Ouest canadien]. Le Comité sénatorial permanent des 
langues officielles a également identifié diverses lacunes en petite enfance : Comité sénatorial : Un continuum de la 
petite enfance ; Comité sénatorial : Horizon 2018.   
10 Pour plus de détails concernant les enjeux relatifs à l’éducation à la petite enfance, voir le mémoire daté du 2 mars 
2018 que nous avons présenté à votre Comité dans le cadre de votre étude sur l’accès aux services à la petite enfance 
dans la langue de la minorité qui est joint au présent mémoire à l’annexe « 8 ».  
11 Loi sur les langues officielles, LRC 1985 c 31 (4e supp), partie VII. 
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1) renforcer les communautés de langues officielles en situation minoritaire ; 2) renforcer 
l’accès aux services, incluant l’éducation dans la langue de la minorité ; et 3) promouvoir 
un Canada bilingue. 

[15] Le pilier « accès aux services » vise notamment à « soutenir l’éducation dans la langue de 
la minorité », ainsi qu’à « élaborer et soutenir des stratégies de recrutement des enseignants 
dans les écoles de la minorité »12. 

[16] Le graphique ci-dessous identifie certains instruments du pilier « accès aux services » en 
matière d’éducation dans la langue de la minorité qui sont en voie d’être renouvelés : 

 

[17] Depuis 2003, le financement de l’éducation dans la langue de la minorité provient, en 
grande majorité, du Plan d’action pour les langues officielles (aussi connu sous le nom de 
« Feuille de route sur les langues officielles »13 sous le gouvernement précédent) (1). 

[18] Depuis déjà plus de 30 ans, le ministère du Tourisme, des Langues officielles et de la 
Francophonie (et ses précurseurs, le Secrétariat d’État et le ministère du Patrimoine 
canadien) conclut un Protocole relatif à l’enseignement dans la langue de la minorité et à 
l’enseignement dans la langue seconde14 (« Protocole ») avec le Conseil des ministres de 
l’Éducation (Canada) (« CMEC ») (2). Ce Protocole « établit les principaux paramètres de 
coopération entre les deux ordres de gouvernement dans le domaine des langues officielles 
dans l’enseignement et offre un mécanisme par lequel le gouvernement fédéral contribue 
aux coûts engagés par les provinces et territoires pour l’enseignement de la langue de la 
minorité et l’enseignement de la langue seconde »15.  

                                                             
12 Plan d’action 2018-2023, supra. 
13 Ministère du Patrimoine canadien et des Langues officielles, Feuille de route pour les langues officielles du 
Canada 2013-2018 : Éducation, immigration, communautés, No de catalogue CH14-31/2013F-PDF, Ottawa, 2013.   
14 Canada, Conseil des ministres de l’Éducation, Protocole d’entente relatif à l’enseignement dans la langue de la 
minorité et à l’enseignement de la langue seconde 2013-2014 à 2017-2018 entre le Gouvernement du Canada et le 
Conseil des ministres de l’éducation (Canada), signé le 14 août 2013, Ottawa. Ce Protocole se trouve à 
l’annexe « 4 » de ce mémoire [Protocole CMEC]. 
15 Ibid.  

(1) Le Plan d’action 
pour les langues 
officielles 2018-

2023

(2) Le Protocole 
relatif à 

l’enseignement dans 
la langue de la 
minorité et à 

l’enseignement dans 
la langue seconde

(3) Les ententes 
bilatérales qui 

mettent en œuvre le 
Protocole

(4) Les plans 
d’action créés et 
adoptés par les 
ministères de 

l’Éducation des 
provinces et des 
territoires afin 

d’obtenir le 
financement fédéral 

ciblé par le Protocole
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[19] Voilà justement la source du problème ! Il existe trois et non deux « ordres de 
gouvernement » dans le domaine de l’enseignement dans la langue de la minorité. Le 
Protocole a toujours ignoré ou s’est montré insouciant par rapport à l’existence, puis à la 
perspective et aux intérêts, de l’ordre de gouvernement chargé d’imaginer et d’offrir ladite 
instruction : les conseils et commissions scolaires de langue française en situation 
minoritaire, dont la protection constitutionnelle est garantie par l’article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés (« Charte »). Assez d’argent a été gaspillé. Suffisamment 
de fonds affectés à l’enseignement dans la langue de la minorité ont été détournés16. La 
discrétion du ministère du Patrimoine canadien (et maintenant du ministère du Tourisme, 
des Langues officielles et de la Francophonie) doit être encadrée, ne serait-ce qu’un peu. 
L’architecture du Protocole est négligente. Elle doit changer et c’est dans la prochaine Loi 
sur les langues officielles qu’il y a lieu de commencer. Or, le Plan d’action 2018-2023 ne 
peut simplement présenter des investissements en faisant fi du caractère « défectueux » de 
son cadre financier. Le CÉF souhaite donc que vous vous penchiez sur cette question dans 
le cadre de votre étude sur le Plan d’action 2018-2023.  

[20] Voici les deux objectifs du Protocole présentement en vigueur : 

2. Objectifs 
2.1 Offrir aux membres de la minorité de langue 
française ou aux membres de la minorité de langue 
anglaise de chaque province/territoire la possibilité 
de se faire instruire dans leur langue et de participer 
à un enrichissement culturel associé à cette 
collectivité. 

2. Objectives 
2.1 To provide members of the French-language 
minority or members of the English-language 
minority in each province/territory with the 
opportunity to be educated in their own language 
and to experience cultural enrichment associated 
with that community. 

 
2.2 Offrir aux résidents de chaque 
province/territoire la possibilité d’étudier le français 
ou l’anglais comme langue seconde de même que la 
possibilité d’un enrichissement culturel grâce à la 
connaissance des cultures associées aux 
collectivités minoritaires de langue française ou de 
langue anglaise. 

 
2.2 To provide the residents of each 
province/territory with the opportunity to learn 
English or French as a second language along with 
the opportunity for cultural enrichment through 
knowledge of the cultures associated with the 
French-language or English-language minority 
communities. 

[21] Le Protocole contribue financièrement à un spectre de programmes dans les domaines 
suivants dépassant largement l’enseignement élémentaire et secondaire dans la langue de la 
minorité de façon à inclure également l’enseignement postsecondaire dans la langue de la 
minorité ; l’éducation permanente dans la langue de la minorité ; l’enseignement 
élémentaire et secondaire dans la langue seconde (l’immersion et l’enseignement de la 
langue seconde dans le programme régulier) ; l’enseignement postsecondaire de la langue 
seconde ; et l’éducation permanente de la langue seconde. 

                                                             
16 Commission Scolaire Francophone du Yukon No 23 c Procureure Générale du Territoire du Yukon, 2011 YKSC 
57 au para 863. 
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[22] Les fonds fédéraux octroyés aux provinces et aux territoires en vertu du Protocole mettent 
en œuvre des initiatives décrites dans les plans d’action (4) des ministères de l’Éducation 
des provinces et territoires (et non des plans d’action préparés par les conseils et 
commissions scolaires offrant l’enseignement dans la langue de la minorité), 
conformément aux dispositions des ententes bilatérales. Ainsi, la Saskatchewan conclut 
une entente bilatérale (3) d’une durée de cinq ans pour « établir un nouveau cadre de 
collaboration en matière de langues officielles dans l’enseignement entre le Canada et la 
Saskatchewan [mais sans le CÉF !] […] en vue de financer les initiatives décrites dans le 
plan d’action de la Saskatchewan [et non celui du CÉF !] »17. Un « Plan d’action » du 
gouvernement provincial [et non du CÉF] figure en annexe 3 de l’Entente Canada-
Saskatchewan et est « établi en fonction des besoins et des priorités [que la Saskatchewan, 
et non le CÉF…] privilégie au regard de l’enseignement dans la langue de la minorité 
[malgré le droit constitutionnel du CÉF de gérer et de contrôler exclusivement 
l’enseignement dans la langue de la minorité !] et de l’enseignement de la langue 
seconde »18. 

[23] La Loi sur les langues officielles a toujours permis et continue de permettre au ministère du 
Patrimoine canadien (et maintenant au ministère du Tourisme, des Langues officielles et de 
la Francophonie) de ne pas donner effet aux jalons importants de l’éducation en français 
langue première : 

i. L’enchâssement de l’article 23 de la Charte en 1982, qui garantit notamment le 
« droit à des établissements d’enseignement de la minorité linguistique financés 
sur les fonds publics »19 et qui octroie un pouvoir de gestion et de contrôle 
exclusif aux conseils scolaires de langue française en situation minoritaire des 
questions qui touchent la langue et la culture20. 

ii. Le Parlement a voté la Loi sur les langues officielles en 1988, alors qu’il n’existait 
pas de droit de gestion scolaire ; en Saskatchewan, par exemple, le CÉF n’existait 
pas en 1988. Le silence de la Loi sur les langues officielles à l’égard des conseils 
et commissions scolaires de la minorité n’est donc pas étonnant ; le Parlement ne 
pouvait faire autrement. 

iii. La situation a changé !  

                                                             
17 Ministère du Patrimoine canadien, Entente Canada-Saskatchewan relative à l’enseignement dans la langue de la 
minorité et à l’enseignement de la seconde langue officielle 2013-2014 à 2017-2018, (25 mars 2014), art 2.1 
(l’annexe « 5 ») [Entente Canada-Saskatchewan]. 
18 Ibid à l’art 1.1 citant la définition du « Plan d’action » (l’annexe « 5 »). 
19 Charte canadienne des droits et libertés, al 23(3)b), partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant 
l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), 1982, c 11. 
20 Mahé c Alberta, [1990] 1 RCS 342 aux pp 371-372, 377 [Mahé] ; APÉ Rose-des-vents et Conseil scolaire 
francophone de la Colombie-Britannique c Colombie-Britannique (Éducation), 2015 CSC 21 au para 34. 
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D’abord, en 1990, dans l’arrêt Mahé c Alberta21, la Cour suprême du Canada a 
consacré le pouvoir suivant : 

le pouvoir exclusif [des représentants de la 
minorité linguistique] de prendre des 
décisions concernant l’instruction dans sa 
langue et les établissements où elle est 
dispensée, notamment : 
 
a) les dépenses de fonds prévus pour cette 
instruction et ces établissements ; 
 
b) la nomination et la direction des personnes 
chargées de l’administration de cette 
instruction et de ces établissements ;  
 
c) l’établissement de programmes scolaires ; 
 
d) le recrutement et l’affectation du personnel, 
notamment des professeurs ; et 
 
e) la conclusion d’accords pour 
l’enseignement et les services dispensés aux 
élèves22. 

The minority language representatives should 
have exclusive authority to make decisions 
relating to the minority language instruction 
and facilities, including: 
 
 
(a) expenditures of funds provided for such 
instruction and facilities; 
 
(b) appointment and direction of those 
responsible for the administration of such 
instruction and facilities; 
 
(c) establishment of programs of instruction;  
 
(d) recruitment and assignment of teachers 
and other personnel; and 
 
(e) making of agreements for education and 
services for minority language pupils. 

Ensuite, le CÉF est né en 1995. Cela aurait dû immédiatement changer la nature 
des interactions entre le ministère du Patrimoine canadien et le ministère de 
l’Éducation de la Saskatchewan concernant le financement de l’éducation dans la 
langue de la minorité garantie par l’article 23 de la Charte. Hélas, c’est le statu 
quo. C’est la Loi sur les langues officielles qui en est la principale responsable. 
Elle doit être modifiée en conséquence. 

B) Les lacunes du cadre de gestion de l’appui financier fédéral pour l’éducation dans la 
langue de la minorité 

[24] Le caractère archaïque du cadre de gestion de l’appui financier fédéral pour l’éducation 
dans la langue de la minorité se manifeste en au moins quatre lacunes fondamentales. 

Première lacune du Protocole : il permet que les besoins des communautés francophones et 
acadiennes en situation minoritaire soient déterminés unilatéralement par les provinces et les 
territoires 

[25] Selon les articles 3.1 et 3.6.4 du Protocole, les objectifs et les priorités en matière 
d’enseignement dans la langue de la minorité relèvent de la responsabilité des 

                                                             
21 Ibid, Mahé. 
22 Ibid à la p 377. 
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gouvernements provinciaux et territoriaux et non pas des communautés francophones et 
acadiennes : 

Les gouvernements provinciaux/territoriaux sont 
responsables de planifier, de déterminer les 
objectifs, de définir les contenus, de fixer les 
priorités et de faire l’évaluation de leurs 
programmes d’enseignement dans la langue de la 
minorité et d’enseignement de la langue seconde. 
 
[…] 
 
Chaque gouvernement provincial/territorial établira 
son plan d’action et présentera cette information de 
la façon jugée par le gouvernement 
provincial/territorial comme étant la plus conforme 
à sa situation particulière […]23. 

Provincial/territorial governments are responsible 
for establishing plans, determining the objectives, 
defining the contents, setting the priorities, and 
evaluating their minority-language education and 
second-language instruction programs.  
 
 
[…] 
 
Each provincial/territorial government will develop 
its action plan and present this information in the 
manner it deems to be most appropriate to its 
particular circumstances […]. 

[26] Il est manifeste à sa lecture que le Protocole ne confère aucune autorité au CÉF quant au 
contenu du Plan d’action qui se retrouve en annexe de l’Entente Canada-Saskatchewan, 
faisant ainsi violence aux pouvoirs de CÉF de gérer et de contrôler les questions relatives à 
la langue et à la culture. 

[27] Le Protocole prévoit que la Saskatchewan peut « procéder à des ajustements dans son ou 
ses plans d’action [pendant la durée du Protocole] afin de refléter l’augmentation des coûts 
et des besoins »24. Aucun droit de la sorte n’existe au bénéfice du CÉF. 

[28] De plus, le ministère de l’Éducation de la Saskatchewan peut transférer des fonds entre les 
divers axes d’intervention, et ce, à sa discrétion25. Encore une fois, aucun droit de la sorte 
n’existe au bénéfice du CÉF. 

[29] Ce manque de contrôle et de flexibilité n’offre pas au CÉF la latitude d’utiliser les fonds 
fédéraux pour répondre à ses besoins émergents et aux crises pendant les cinq années du 
Protocole. À titre d’exemple, le CÉF a décidé à contrecœur qu’il facturerait dorénavant les 
parents d’élèves inscrits à la prématernelle, vu son sous-financement opérationnel26. Les 
fonds fédéraux auraient dû – mais ne pouvaient malheureusement pas – éponger ce manque 
à gagner dont les effets n’ont que découragé les inscriptions dans les écoles du CÉF et 
donc nourri les forces de l’assimilation.  

[30] Certes, le Préambule du Protocole mentionne (mécaniquement) l’article 23 de la Charte :  

                                                             
23 Protocole CMEC, supra à l’art 3.1, 3.6.4 (l’annexe « 4 »). 
24 Ibid à l’art 7.1.2 ; voir également Entente Canada-Saskatchewan, supra à l’art 5.3 (l’annexe « 5 »).  
25 Ibid, Protocole CMEC, à l’art 7.4.3.1 ; Ibid, Entente Canada-Saskatchewan, à l’art 5.2.1 (Annexe 1) 
(l’annexe « 4 »).  
26 Amélia MachHour, Le CSF va de l’avant avec la facturation de la prématernelle, Radio-Canada (2 septembre 
2017) (annexe « 6 »). 
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ATTENDU que l’article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés reconnaît le droit 
des citoyennes et citoyens canadiens appartenant à 
la minorité de langue française ou de langue 
anglaise dans une province/un territoire de faire 
instruire leurs enfants au niveau primaire et 
secondaire dans cette langue, là où le nombre de ces 
enfants le justifie, et que ce droit comprend, là où le 
nombre de ces enfants le justifie, le droit de les faire 
instruire dans des établissements de la minorité 
linguistique, financés à même les fonds publics ; 

WHEREAS Section 23 of the Canadian Charter of 
Rights and Freedom recognizes the right of 
Canadian citizens belonging to the English- or 
French-language minority in a province or territory 
to have their children educated in that language, at 
the elementary and secondary levels, where 
numbers of students warrants, and that this right 
includes, where the number of those children so 
warrants, the right to have them receive that 
instruction in minority-language educational 
facilities provided out of public funds; 

[31] Cela étant dit, ce Préambule énonce également que l’éducation est une compétence 
provinciale/territoriale, sans aucune mention du pouvoir exclusif de gestion et de contrôle 
que possèdent les conseils scolaires de langue française sur les questions de langue et de 
culture en vertu de l’article 23 de la Charte :  

ATTENDU que l’éducation est de compétence 
provinciale/territoriale, et que ce sont les 
gouvernements provinciaux/territoriaux qui sont 
responsables de planifier, de déterminer les 
objectifs, de définir les contenus, de fixer les 
priorités et de faire l’évaluation de leurs 
programmes en matière d’éducation27 

WHEREAS education is a provincial/territorial 
jurisdiction and the provincial/territorial 
governments are responsible for establishing plans, 
determining the objectives, defining the contents, 
setting priorities and evaluating their programs in 
education; 

[32] Comment est-il possible que le Protocole ne contienne qu’une mention aussi superficielle 
du droit constitutionnel des communautés francophones et acadiennes de recevoir 
l’instruction dans la langue française et aucune mention de leurs conseils et commissions 
scolaires ? Si le Protocole est à ce point inadapté, c’est parce qu’il n’a jamais été 
modernisé de fond en comble. Pourquoi le Protocole n’a-t-il jamais été modernisé ? Entre 
autres parce que la Loi sur les langues officielles, elle, n’a jamais été modernisée depuis 
l’avènement de la gestion scolaire minoritaire et laisse beaucoup trop de discrétion au 
ministère du Patrimoine canadien. La conclusion est évidente : le Parlement doit 
moderniser la Loi sur les langues officielles. 

Deuxième lacune du Protocole : il n’oblige pas les gouvernements à consulter les conseils 
scolaires de langue française en situation minoritaire 

[33] L’article 9.3 du Protocole prévoit que la Saskatchewan peut consulter les « associations et 
les groupes intéressés », ce qui inclut le CÉF, mais seulement si elle juge que cela est 
nécessaire : 

Chaque gouvernement provincial/territorial accepte 
de consulter les associations et les groupes 
intéressés, lorsque cela est jugé nécessaire, dans le 
cadre de l’élaboration de son plan d’action28. 

Each provincial/territorial government agrees to 
consult with interested associations and groups, 
when deemed necessary, as it develops its action 
plan. 

                                                             
27 Protocole CMEC, supra au préambule (l’annexe « 4 »). 
28 Ibid à l’art 9.3 (l’annexe « 4 »). 
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[34] L’Entente Canada-Saskatchewan exige que la Saskatchewan donne l’assurance au Canada, 
« dans le préambule de son plan d’action (annexe 3), que les associations et les groupes 
intéressés de la province, notamment les représentants des conseils scolaires et des 
institutions postsecondaires, ont été consultés quant à l’élaboration de son plan 
d’action »29. Malgré cela, il appert que la Saskatchewan juge peu souvent nécessaire de 
consulter le CÉF afin de déterminer les projets prioritaires qui figurent au plan d’action et 
quand de telles consultations ont lieu, elles sont artificielles. 

[35] Le Protocole prévoit que le ministère du Patrimoine canadien peut également consulter les 
« associations et les groupes intéressés » afin de développer les programmes qui les visent : 

Le gouvernement du Canada pourra consulter les 
associations et les groupes intéressés quant aux 
programmes mis en place en vertu du présent 
Protocole et pour lesquels il verse une contribution 
financière. Lorsque cela est jugé nécessaire, les 
consultations auprès des organisations 
pancanadiennes seront menées de concert avec le 
CMEC et les provinces et territoires30. 

The Government of Canada may consult with 
interested associations and groups about the 
programs provided for in this Protocol and toward 
which it provides a financial contribution. When 
deemed necessary, consultations with national 
organizations will be conducted jointly with CMEC 
and the provinces and territories. 

Le CÉF ose croire qu’il compte parmi les associations et les groupes intéressés quant aux 
programmes mis en place en vertu du Protocole. Il n’en demeure pas moins que le 
ministère du Patrimoine n’est pas tenu de consulter le CÉF en vertu du Protocole. 

[36] Pourtant, l’article 45 de la Loi sur les langues officielles semble bien obliger le ministère 
du Patrimoine canadien à consulter les conseils scolaires de langue française en situation 
minoritaire, tant dans l’élaboration du Protocole que dans la négociation des ententes 
bilatérales qui en découle (!) : 

Consultations et négociations avec les provinces 

45 Tout ministre fédéral désigné par le gouverneur 
en conseil peut procéder à des consultations et 
négociations d’accords avec les gouvernements 
provinciaux en vue d’assurer le plus possible, sous 
réserve de la partie IV et compte tenu des besoins 
des usagers, la coordination des services fédéraux, 
provinciaux, municipaux, ainsi que ceux liés à 
l’instruction, dans les deux langues officielles. 

Consultation and negotiation with the provinces 

45 Any minister of the Crown designated by the 
Governor in Council may consult and may 
negotiate agreements with the provincial 
governments to ensure, to the greatest practical 
extent but subject to Part IV, that the provision of 
federal, provincial, municipal and education 
services in both official languages is coordinated 
and that regard is had to the needs of the recipients 
of those services. 

                                                             
29 Entente Canada-Saskatchewan, supra à la p 4, l’ art 10.1(Annexe 3) (l’annexe « 5 ») ; Plan d’action 2018-2013, 
supra à la p 4 (Annexe 3) énonce que « Le plan d’action de la Saskatchewan est le résultat de nombreuses 
consultations. Le Ministère a rencontré les intervenants en éducation français langue première comme le CÉF, 
l’Assemblée communautaire fransaskoise (ACF), l’Association des parents francophones (APF) et d’autres 
associations francophones … Ces groupes ont soumis des programmes pour les cinq prochaines années qui seront 
appuyés dans le cadre de ce plan d’action ». 
30 Protocole CMEC, supra à l’art 9.4 (l’annexe « 4 »). 
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[37] On pourrait difficilement argumenter que le CÉF n’est pas un « usager » du Protocole. 
Néanmoins, ce n’est que depuis tout récemment que le ministère du Patrimoine canadien 
consulte le CÉF au sujet du Protocole et le format de ces consultations demeure ad hoc et 
rudimentaire. De plus, même si le gouvernement fédéral consulte le CÉF, rien dans le 
Protocole n’assure que ses besoins, idées et priorités seront mis en œuvre. 

[38] En juillet 2017, l’honorable Mélanie Joly, ministre du Patrimoine canadien, a signé une 
entente stratégique en matière d’éducation avec la Fédération nationale des conseils 
scolaires francophones et d’autres organismes31. Par l’entremise de cette entente, le 
ministre du Patrimoine canadien s’engage à prendre en considération les priorités des 
communautés francophones et acadiennes en négociant le nouveau Protocole, lesquelles 
incluent notamment le renforcement des clauses de consultation du Protocole afin 
d’assurer que les conseils scolaires de langue française soient véritablement consultés. 
Cette entente consacre aussi l’engagement de la ministre du Patrimoine canadien à 
améliorer les mécanismes de reddition de compte du Protocole. Elle s’engage également à 
continuer de « collaborer avec les représentants des communautés en préconisant une 
approche basée sur la consultation et la transparence » et « à discuter avec les conseils 
scolaires minoritaires provinciaux et territoriaux dans le cadre de la négociation des 
ententes bilatérales avec chaque province et territoire »32. 

[39] Malgré cela, le ministère du Patrimoine canadien a partagé l’ébauche du prochain 
Protocole avec le ministère de l’Éducation de la Saskatchewan, mais pas avec le CÉF ! Le 
CÉF a appris cela du ministère de l’Éducation et non du ministère du Patrimoine 
canadien33. Le CÉF a demandé que le ministère du Patrimoine canadien partage avec lui 
cette ébauche ; cette demande demeure sans réponse de la part du ministère du Patrimoine 
canadien. Cette ébauche est évidemment confidentielle, mais le ministère du Patrimoine 
canadien pourrait, bien sûr, la partager avec le CÉF à condition que celui-ci signe un 
accord de non-divulgation. C’est ainsi que le ministère du Patrimoine canadien procède 
lorsqu’il mène des consultations au sujet d’autres dossiers importants, dont la nomination 
de Commissaires aux langues officielles du Canada. 

[40] Cela illustre une énième fois le besoin réel et légitime des communautés de langue 
française en situation minoritaire de bénéficier de protections bien plus robustes que sous 
forme de principes contenus dans une entente stratégique. Le ministère du Patrimoine 
canadien semble estimer pouvoir ignorer l’esprit de l’entente stratégique signée par la 
ministre et le Plan d’action 2018-2023 ne donne pas l’impression contraire ni d’assurance 

                                                             
31 Entente stratégique en matière d’éducation, supra (annexe « 3 »). 
32 Ibid aux pp 2-3 (annexe « 3 »). 
33 Voir la lettre du ministère de l’Éducation de la Saskatchewan, qui se trouve à l’annexe « 7 » de ce mémoire, qui 
répondait à une lettre du CÉF du 25 septembre 2017. 
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que les communautés de langue officielle seront réellement consultées quant à la gestion 
des investissements annoncés.  

[41] La Loi sur les langues officielles, quant à elle, ne peut être ignorée. Il est évident qu’au 
moins deux modifications législatives s’imposent. Premièrement, il y a lieu de clarifier le 
texte de l’article 45 de la Loi sur les langues officielles, notamment en le rendant plus 
contraignant et en précisant ce qu’une institution fédérale est tenue de faire pour que soient 
pris en compte les intérêts des usagers, d’abord et avant tout quand il est question de 
Protocole ou d’ententes fédérale-provinciales relatives à l’éducation et à la petite enfance 
dans la langue de la minorité. Deuxièmement, une Loi sur les langues officielles 
modernisée doit prévoir, expressément, l’obligation de l’institution fédérale responsable de 
consulter les conseils scolaires de langue française dans l’élaboration et la négociation du 
Protocole. Ces modifications demandées sont importantes, mais elles ne sauraient à elles 
seules tout régler vu que les doléances dans ce domaine dépassent l’encadrement des 
consultations.  

Troisième lacune du Protocole : il ne prévoit pas de mécanismes de reddition de compte digne 
de ce nom 

[42] Le Protocole prévoit trois mécanismes de reddition de compte qui ne permettent pas au 
CÉF de s’assurer que les fonds transférés à la Saskatchewan par le gouvernement fédéral 
soient dépensés en fonction des priorités du CÉF. 

[43] Le plan d’action préparé par le ministère de l’Éducation de la Saskatchewan identifie très 
généralement des projets qui pourraient être mis en œuvre, mais sans fournir de 
renseignements à leurs sujets. Le plan d’action préparé par la province quantifie ces 
projets, mais ne précise pas si c’est le ministère de l’Éducation ou le ministère du 
Patrimoine canadien qui s’acquittera du coût. De plus, le plan d’action préparé par le 
ministère de l’Éducation ne fournit aucun détail quant à l’identité du destinataire des 
fonds ! Soyons clairs : ce plan ne fait que donner une apparence de reddition de compte. 
C’est un écran de fumée… que le ministère du Patrimoine canadien accepte sans lever le 
doigt ! Voici, à titre d’exemple, une page du Plan d’action de la Saskatchewan pour 2013-
2018 qui donne des exemples du peu de détails qu’il fournit par initiative : 

 

(Veuillez consulter l’extrait du Plan d’action qui se trouve sur la prochaine page) 
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[44] Selon le Protocole, tous les ministères de l’Éducation doivent produire un rapport annuel 
comportant un état financier des contributions et des dépenses réelles liées au plan d’action 
qu’ils ont préparé et soumis au ministère du Patrimoine canadien, ainsi qu’un rapport 
périodique présentant au ministère du Patrimoine canadien les progrès réalisés, par axe 
d’intervention financé : 

8.3 Sous réserve de ce qui précède, chaque 
gouvernement provincial/territorial convient de 
produire un rapport annuel comportant un état 
financier des contributions et dépenses réelles liées 
à son plan d’action, tel qu’il est décrit à l’alinéa 
3.6.3. De plus, les provinces et territoires 
conviennent de fournir à l’intérieur de ce rapport 
une indication sommaire de l’état de réalisation des 
initiatives de leur plan d’action, comprenant si 
nécessaire une mise à jour quant aux modifications 
significatives de l’échéancier et du budget prévus. 
 
8.4 Sous réserve de ce qui précède, chaque 
gouvernement provincial/territorial convient de 
produire un rapport périodique présentant les progrès 
réalisés pour chaque axe d’intervention financé en 
fonction des indicateurs et des cibles identifiés dans 
son plan d’action. Ce rapport devra fournir une 
explication quant à l’atteinte des cibles que le 
gouvernement provincial ou territorial s’est fixées. 
Ce rapport sera produit après les deuxième et 
cinquième années du Protocole et transmis au 
ministère du Patrimoine canadien dans les six mois 
suivant la fin de la période visée, tel que le 
préciseront les ententes bilatérales. Ce rapport sera 
également fourni au CMEC aux fins du paragraphe 
8.5. 

8.3 Subject to the preceding provisions, each 
provincial/territorial government agrees to produce 
an annual report containing a financial statement of 
actual expenditures and contributions related to its 
action plan, as described in Paragraph 3.6.3. The 
provinces and territories also agree to include in 
this report a brief update on the status of their 
action-plan initiatives, including, if necessary, an 
update on significant revisions to the planned 
schedule and budget. 
 
 
8.4 Subject to the preceding provisions, each 
provincial/territorial government agrees to produce 
a periodic report presenting the progress made in 
each area of intervention funded based on the 
indicators and targets identified in its action plan. 
This report shall explain the progress made in the 
action plan with respect to the targets set by the 
provincial/territorial government. The report will be 
prepared after the second and fifth years of the 
Protocol and forwarded to the Department of 
Canadian Heritage within six months of the end of 
the period covered, as specified in the bilateral 
agreements. This report will also be provided to 
CMEC for the purpose of Subclause 8.5. 

[45] Les rapports annuels du ministère de l’Éducation de la Saskatchewan sont produits ou 
disponibles uniquement en anglais. Le fait que le Protocole n’exige pas la production de 
rapports annuels dans les deux langues officielles est une violation de l’esprit de la Loi sur 
les langues officielles34. Le CÉF n’est pas en mesure de déterminer si le ministère du 
Patrimoine canadien a veillé à ce que les rapports annuels soient établis en français et en 
anglais ; même si cela n’est pas strictement exigé par le paragraphe 10(2) de la Loi sur les 
langues officielles, il s’agirait là d’une mesure positive au sens de sa partie VII. 

[46] Dans la réalité, ces rapports sont très peu utiles, car ils fournissent à peine d’information. 
Voici un extrait du rapport annuel remis par le ministère de l’Éducation de la 
Saskatchewan au ministère du Patrimoine canadien pour l’année 2015-2016 : 

                                                             
34 Loi sur les langues officielles, LRC 1985, c 31 (4e supp), para 10(2).  



 
 

page 17 de 22 
 

(Veuillez consulter l’extrait du Rapport annuel du ministère de l’Éducation de la 
Saskatchewan qui se trouve ci-dessous) 
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[47] Les rapports annuels des provinces et territoires, soumis au ministère du Patrimoine 
canadien, ne précisent que le montant total dépensé pour chaque initiative donnée, 
lesquelles sont définies en termes généraux, sans préciser ni la source du financement en 
question (le gouvernement fédéral ou le gouvernement de la Saskatchewan), ni son 
récipiendaire. Les soi-disant « mécanismes de reddition de compte » prévus par le 
Protocole ne permettent tout simplement pas au CÉF de s’assurer que les montants remis 
aux provinces et aux territoires – un peu plus de 235 000 000 dollars en 2017-2018 
uniquement ! – sont effectivement dépensés comme le ministère du Patrimoine canadien le 
souhaite. 

[48] Pourquoi cette situation perdure-t-elle depuis 1982, malgré qu’elle ait été portée maintes 
fois à l’attention du gouvernement fédéral ? La Loi sur les langues officielles n’exige pas 
que le ministre du Patrimoine canadien (et maintenant la ministre du Tourisme, des 
Langues officielles et de la Francophonie) tienne compte de l’avènement de la gestion 
scolaire minoritaire. Il n’existe qu’une véritable façon de mettre fin à cet imbroglio 
fâcheux et kafkayeske : en modifiant la Loi sur les langues officielles. 

Quatrième lacune du Protocole : il permet que les fonds affectés à l’enseignement élémentaire et 
secondaire en situation minoritaire soient utilisés afin de financer les coûts essentiels de cet 
enseignement et non les coûts véritablement supplémentaires 

[49] Le Protocole laisse le ministère du Patrimoine canadien permettre que les fonds affectés à 
l’enseignement élémentaire et secondaire en situation minoritaire soient utilisés par les 
provinces et les territoires afin de financer les coûts essentiels de cet enseignement et non 
les coûts qui sont véritablement supplémentaires. 

[50] Or, ce sont les provinces et les territoires qui doivent financer les coûts essentiels de 
l’éducation en français langue première en vertu de l’article 23 de la Charte. L’objectif 
original du Protocole a été perdu de vue par le ministère du Patrimoine canadien. À ses 
débuts, le Protocole offrait une contribution fédérale aux projets que les provinces et 
territoires pourraient accepter de financer en partie sans pourtant être assujettis à une 
obligation de faire, c’est-à-dire avant l’entrée en vigueur de l’article 23 de la Charte. Le 
Protocole est devenu le cousin de la formule de péréquation. Le CÉF s’oppose à cela et 
exige que le gouvernement du Canada tienne compte que nous sommes en 2018… pas en 
1968. 

[51] Un Protocole qui reconnait vraiment les droits garantis par l’article 23 de la Charte doit 
tenir compte des pouvoirs de gestion et de contrôle des conseils scolaires de langue 
française qui influent sur la langue et la culture. Une Loi sur les langues officielles 
modernisée doit contribuer à la mise en œuvre de ces droits – et non y nuire – en assurant 
notamment que l’appui financier fédéral pour l’éducation constitue plus qu’une mesure de 
péréquation. Ce principe général, mais fondamental, dois être consacré dans une nouvelle 
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Loi sur les langues officielles. Celle-ci est devenue un frein au développement des 
communautés de langue française ; elle doit redevenir le véritable véhicule par lequel le 
gouvernement fédéral s’engage à favoriser leur épanouissement. 

C) Et quid de la petite enfance ? 

[52] L’importance de la période de la petite enfance pour le développement intellectuel, émotif, 
et identitaire n’a guère besoin d’être répétée. C’est d’ailleurs pourquoi toutes les provinces 
et tous les territoires, incluant la Saskatchewan, ont mis en œuvre des initiatives dans le 
milieu scolaire pour promouvoir l’offre de l’éducation dès la petite enfance. Le Cadre 
multilatéral d’apprentissage et de garde des jeunes enfants du gouvernement fédéral 
reconnait également que « des systèmes de qualité en matière d’apprentissage et de garde 
des jeunes enfants jouent un rôle important dans la promotion du développement social, 
affectif physique et cognitif des jeunes enfants et que de tels programmes seront profitables 
aux enfants tout au long de leur vie des systèmes de qualité en matière d’apprentissage et 
de garde des jeunes enfants jouent un rôle important dans la promotion du développement 
social, affectif physique et cognitif des jeunes enfants et que de tels programmes seront 
profitables aux enfants tout au long de leur vie »35. 

[53] Votre Comité est bien au courant de l’importance des programmes d’appui à la petite 
enfance pour les communautés francophones et acadiennes en situation minoritaire et des 
défis dans ce domaine en Saskatchewan36. En effet, au terme de son étude sur l’accès à 
l’éducation en français dans le domaine de la petite enfance dans l’Ouest canadien, il a 
reconnu dans son rapport que le gouvernement de la Saskatchewan finance des 
programmes de prématernelle desservant les enfants de trois et quatre ans pour les 
commissions scolaires de langue anglaise, mais qu’il n’accorde pas de financement pour 
les programmes de prématernelle du CÉF et qu’aucune des 889 places en garderie 
récemment créées n’a été attribuée à la communauté fransaskoise37.  

[54] À votre recommandation voulant « [q]u’au terme du Cadre multilatéral d’apprentissage et 
de garde des jeunes enfants actuel, dans le cadre de négociations pour de futures ententes, 
le ministre de la Famille, des Enfants et du Développement social, avec ses homologues 
provinciaux et territoriaux, prennent les mesures nécessaires pour assurer que les 
communautés de langue officielle en situation minoritaire soient un secteur 
d’investissement obligatoire », le gouvernement fédéral répond notamment que « [l]a 

                                                             
35 Emploi et Développement social Canada, Cadre multilatéral d’apprentissage et de garde des jeunes enfants (12 
juin 2017). 
36 Chambre des communes, Comité permanent des langues officielles, Après la feuille de route : cap vers une 
amélioration des programmes et de la prestation des services, 8 novembre 2012 (Honorable Michael Chong) à la 
p 76 ; Comité permanant : Vers un nouveau plan d’action pour les langues officielles à la p 55; Comité permanant : 
Grandir en français dans l’Ouest canadien. 
37Ibid, Comité permanant : Grandir en français dans l’Ouest canadien aux pp 29-30. 
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Saskatchewan s’est engagée à collaborer avec le Conseil des écoles fransaskoises et la 
communauté fransaskoise à la création de nouvelles places en garderie – jusqu’à 65 places 
pourraient être créées – dans les écoles et les communautés francophones de la 
Saskatchewan » et, qu’« [e]n outre, la province continuera d’élaborer un programme de 
formation et de produire des documents de base en français pour veiller à ce que les 
enfants francophones bénéficient de chances égales et qu’ils suivent des programmes 
d’apprentissage et de garde des jeunes enfants dans un environnement de qualité, bien 
adapté sur le plan culturel »38. 

[55] Jusqu’à preuve du contraire, le CÉF ne peut que raisonnablement craindre que le récent 
Cadre multilatéral d’apprentissage et de garde des jeunes enfants reproduira certains des 
problèmes de reddition de compte, de transparence et de consultation identifiés dans le 
contexte du cadre de gestion de l’appui financier fédéral pour l’éducation dans la langue de 
la minorité. 

[56] Le CÉF est donc d’avis que, malgré l’existence du Cadre multilatéral d’apprentissage et 
de garde des jeunes enfants, et malgré les investissements annoncés en matière d’appui à la 
petite enfance dans le Plan d’action 2018-2023, votre Comité avait entièrement raison de 
recommander, dans son rapport sur l’accès aux programmes d’appui fédéraux à la petite 
enfance, « [q]ue le gouvernement du Canada modifie la Loi sur les langues officielles de 
sorte à consacrer et encadrer un rôle accru pour le gouvernement du Canada dans le 
domaine de l’éducation dans la langue de la minorité, notamment au stade de la petite 
enfance »39. Le CÉF appui sans réserve cette recommandation.  

D) Propositions de modification de la Loi sur les langues officielles 

[57] La réalité de l’éducation dans la langue de la minorité a drastiquement changé depuis que 
le gouvernement fédéral de l’honorable Pierre Elliot Trudeau a donné suite, en 1970 (il y a 
déjà plus de 45 ans !), à la recommandation de la Commission royale d’enquête sur le 
bilinguisme et le biculturalisme « que le gouvernement fédéral accepte le principe de la 
prise à sa charge des dépenses supplémentaires qu’entraine l’enseignement dans la langue 
de la minorité de langue officielle »40 en adoptant les premières ententes entre le 
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux et territoriaux dans le cadre du 
Programme des langues officielles dans l’enseignement en 1970. L’éducation en français 

                                                             
38 Réponse du gouvernement au dixième rapport du Comité permanent des langues officielles, intitulé « Grandir en 
français dans l’Ouest canadien : critique des programmes d’appui fédéraux pour l’éducation à la petite enfance », 
signée par l’honorable Scott Brison, Président du Conseil du Trésor et ministre du Gouvernement numérique, 
l’honorable Mélanie Joly, Ministre du Tourisme, des Langues officielles et de la Francophonie, l’honorable Jean-
Yves Duclos, Ministre de la famille, des Enfants et du Développement social, août 2018.  
39 Comité permanant : Grandir en français dans l’Ouest canadien, supra.  
40 Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme, Rapport de la Commission royale d’enquête 
sur le bilinguisme et le biculturalisme : L’éducation, No de catalogue Z1-1963/1-5/2F-PDF, Ottawa, 1968 au para 
502 à la p 201. 
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langue première a également changé beaucoup depuis la refonte de la Loi sur les langues 
officielles en 1988. En effet, c’est seulement en 1990, dans l’affaire Mahé, que la Cour 
suprême du Canada a confirmé les pouvoirs de gestion et de contrôle des conseils scolaires 
de langue française en situation minoritaire en vertu de l’article 23 de la Charte. 

[58] Plusieurs des lacunes du cadre de gestion de l’appui financier fédéral pour l’éducation et 
pour la petite enfance dans la langue de la minorité, mises en exergues par le Comité 
sénatorial et votre Comité depuis 2005 et resoulevé par le CÉF dans ce mémoire, 
pourraient être améliorées en extrayant l’alinéa 43(1)d) de la Loi sur les langues officielles 
pour en faire le cœur battant d’une nouvelle partie sur l’éducation et les services de petite 
enfance en langue officielle minoritaire. 

[59] L’un des articles de cette nouvelle partie doit prévoir et encadrer le rôle du gouvernement 
fédéral en matière d’éducation dans la langue de la minorité et dans le domaine de la petite 
enfance. Voici, pour votre considération, une première ébauche d’un tel article :  

Obligation d’appuyer l’éducation dans la langue officielle de la minorité 
43.1 (1) Le ministre des langues officielles s’engage à favoriser et à appuyer l’éducation dans la langue 
officielle de la minorité et à encourager et à aider les gouvernements provinciaux et territoriaux à favoriser 
le développement des minorités francophones et anglophones en leur permettant de recevoir leur 
instruction dans leur propre langue. 
 
Mise en œuvre 
(2) Le ministre prend les mesures qu’il estime indiquées pour mettre en œuvre cet engagement et, 
notamment, il consulte les gouvernements provinciaux et territoriaux ainsi que les conseils et les 
commissions scolaires de langue officielle en situation minoritaire, et négocie avec eux l’adoption d’un 
accord quinquennal relatif : 
a) à l’enseignement dans la langue de la minorité ; 
b) aux besoins en immobilisations dans le domaine de l’éducation dans la langue officielle de la minorité ; 
c) à l’apprentissage et à la garde des jeunes enfants dans la langue officielle de la minorité ; et 
d) il s’assure que les fonds transférés aux provinces et aux territoires sont effectivement dépensés comme 
prévu dans les accords négociés. 
 
Idem 
(3) En négociant l’accord prévu au paragraphe (2), le ministre tient compte des besoins des usagers, de 
l’importance fondamentale de l’éducation pour l’épanouissement et le développement des minorités de 
langue officielle du Canada, de l’importance du rôle des conseils et commissions scolaires minoritaires à 
cet égard et s’appuie sur les principes suivants : 
a) l’égalité réelle ; 
b) le principe de subsidiarité ; 
c) l’importance de l’imputabilité, de la reddition de compte et de la transparence ; et 
d) l’importance de la consultation effective. 

[60] Bien entendu, la proposition du CÉF contient certaines limites. Par exemple, si votre 
Comité recommande d’extraire l’alinéa 43(1)d) de la Loi sur les langues officielles, qui 
porte sur l’éducation en français langue première, pour en faire les racines d’un nouvel 
article à part entière, il doit considérer faire la même chose pour l’alinéa 43(1)b), lequel 
traite de l’éducation en français comme langue seconde. Advenant l’adoption d’une telle 
proposition, le reste de l’article 43 méritera d’être réécrit. 
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Conclusion 

[61] Le CÉF est reconnaissant de l’effort du gouvernement fédéral qui annonce des 
investissements pour l’éducation et les services à la petite enfance pour les communautés 
de langue officielle en situation minoritaire. Cependant, le gouvernement ne peut 
simplement passer sous le silence le fait que la gestion de cet appui financier est défaillante 
et ne permet pas aux communautés de la langue officielle en situation minoritaire de 
profiter pleinement des investissements annoncés.  

[62] La résolution des diverses lacunes du cadre de gestion de l’appui financier passe par une 
modernisation de la Loi sur les langues officielles qui reconnaitra notamment pleinement 
les pouvoirs constitutionnels de gestion attribués aux conseils scolaires.  

[63] Le CÉF vous demande, dans le cadre de votre étude sur le Plan d’action 2018-2023, de 
reconnaître l’immobilisme, voire le mutisme, du gouvernement fédéral à l’égard de ces 
enjeux et recommander les changements qui s’imposent à la Loi sur les langues officielles. 
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Protocole	d’entente	
relatif	à	l’enseignement	dans	la	langue	de	la	minorité	
et	à	l’enseignement	de	la	langue	seconde	
2013‐2014	à	2017‐2018	
entre	le	Gouvernement	du	Canada	et	
le	Conseil	des	ministres	de	l’Éducation	(Canada)	
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Préambule 
 
 
ATTENDU que le français et l’anglais sont les langues officielles du Canada, tel que reconnu dans 
la Constitution du Canada ainsi que dans la Loi sur les langues officielles, et que le gouvernement 
du Canada reconnaît ses responsabilités et engagements envers celles-ci; 
 
ATTENDU que l’article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés reconnaît le droit des 
citoyennes et citoyens canadiens appartenant à la minorité de langue française ou de langue anglaise 
dans une province/un territoire de faire instruire leurs enfants au niveau primaire et secondaire dans 
cette langue, là où le nombre de ces enfants le justifie, et que ce droit comprend, là où le nombre de 
ces enfants le justifie, le droit de les faire instruire dans des établissements de la minorité 
linguistique, financés à même les fonds publics; 
 
ATTENDU que le gouvernement du Canada s’est engagé à favoriser l’épanouissement des 
communautés minoritaires de langue officielle et à promouvoir la pleine reconnaissance et l’usage 
du français et de l’anglais dans la société canadienne et que, à cette fin, le ministre du Patrimoine 
canadien et des Langues officielles, conformément à la Loi sur les langues officielles, peut prendre 
les mesures indiquées pour, notamment, encourager et aider les gouvernements 
provinciaux/territoriaux à offrir aux minorités de langue officielle l’instruction dans leur propre 
langue, et à donner à tous la possibilité d’apprendre le français et l’anglais comme langue seconde; 
 
ATTENDU que, à la suite du rapport de la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le 
biculturalisme, le gouvernement du Canada est d’avis que le fait, pour les gouvernements 
provinciaux/territoriaux, de dispenser un enseignement dans la langue de la minorité et d’enseigner 
la langue seconde entraîne des coûts supplémentaires pour les gouvernements 
provinciaux/territoriaux et qu’il est disposé à aider ces gouvernements à assumer ces coûts 
supplémentaires; 
 
ATTENDU que le gouvernement du Canada et les gouvernements provinciaux/territoriaux 
reconnaissent l’importance de l’apprentissage du français ou de l’anglais comme langue seconde et 
que les gouvernements provinciaux/territoriaux, dans le cadre de leur compétence en matière 
d’éducation, conviennent de faire progresser cet apprentissage dans le cadre des programmes 
d’enseignement de la langue seconde qu’ils dispensent;  
 
ATTENDU que le gouvernement du Canada et les gouvernements provinciaux/territoriaux désirent 
favoriser le rapprochement et le dialogue entre les collectivités d’expression française et anglaise;   
 
ATTENDU que l’éducation est de compétence provinciale/territoriale, et que ce sont les 
gouvernements provinciaux/territoriaux qui sont responsables de planifier, de déterminer les 
objectifs, de définir les contenus, de fixer les priorités et de faire l’évaluation de leurs programmes 
en matière d’éducation; 
 
ATTENDU qu’il convient que les arrangements relatifs à l’appui financier que le gouvernement du 
Canada versera aux gouvernements provinciaux/territoriaux, aux fins du présent Protocole, soient 
inscrits dans des ententes à conclure entre le gouvernement du Canada et chaque gouvernement 
provincial/territorial; 
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ATTENDU que ces ententes entre le gouvernement du Canada et les gouvernements 
provinciaux/territoriaux de même que les accords de contribution avec le Conseil des ministres de 
l’Éducation (Canada) [CMEC] devraient faire suite et être conformes à un Protocole qui tiendra 
compte des responsabilités respectives et des intérêts communs des parties en cause; 
 
ATTENDU que le présent Protocole décrit un cadre stratégique sur lequel le gouvernement du 
Canada se fondera pour appuyer, dans le cadre des ententes bilatérales qui en découleront, des 
interventions en matière d’enseignement dans la langue de la minorité et d’enseignement de la 
langue seconde  de chaque gouvernement provincial/territorial dans l’exercice de ses responsabilités 
en matière d’éducation; 
 
ATTENDU que chaque gouvernement provincial/territorial convient de déposer un plan d’action 
qui circonscrit ses interventions en matière d’enseignement dans la langue de la minorité et 
d’enseignement de la langue seconde dans le cadre de l’entente bilatérale qui découlera du présent 
Protocole; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est, par les présentes, convenu entre le ministre du Patrimoine canadien et 
des Langues officielles, au nom du gouvernement du Canada, et les ministres de l’Éducation, au 
nom de leur gouvernement provincial/territorial respectif et par l’intermédiaire du Conseil des 
ministres de l’Éducation (Canada) [CMEC], que l’énoncé suivant d’objectifs, de programmes, 
d’arrangements relatifs à l’affectation des fonds et d’engagements constitue le présent Protocole. 
 
 
1. Définitions 
 

Dans le présent Protocole, 
 

1.1 « Entente bilatérale » ou « ententes bilatérales » s’applique à une ou plusieurs ententes 
signées par le gouvernement du Canada et chaque gouvernement provincial/territorial, 
qui spécifient les objectifs, les initiatives et les axes d’intervention décrits dans un plan 
d’action faisant l’objet de l’appui financier du gouvernement du Canada pour 
l’enseignement dans la langue de la minorité et l’enseignement de la langue seconde, 
et qui énoncent les engagements, les obligations et les contributions financières des 
deux parties. 

 
1.2 « Cadre stratégique» s’applique au cadre général qui décrit, pour chacun des objectifs 

linguistiques, les axes d’intervention sur lesquels sera fondé l’appui du gouvernement 
du Canada aux plans d’action des gouvernements provinciaux/territoriaux élaborés 
dans le cadre des ententes bilatérales.  

 
1.3 « Plan d’action » s’applique à un plan d’action d’une province/d’un territoire établi en 

fonction des besoins et des priorités qu’il privilégie au regard de l’enseignement dans 
la langue de la minorité et de l’enseignement de la langue seconde. Ce plan comprend 
un préambule et présente, pour chaque objectif linguistique et axe d’intervention, les 
initiatives, les indicateurs, et les cibles propres à chaque gouvernement provincial ou 
territorial, et les dépenses prévues qui seront couvertes par les contributions du 
gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux/territoriaux.   
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1.4 Les termes « langue de la minorité » et « langue seconde » s’appliquent aux deux 
langues officielles du Canada, le français et l’anglais. L’entente bilatérale qui sera 
conclue entre chaque gouvernement provincial/territorial et le gouvernement du 
Canada précisera, selon les circonstances, laquelle des langues officielles constituera la 
langue de la minorité et la langue seconde. 

 
1.5 À moins d’indication contraire, les termes « éducation », « enseignement » et 

« instruction » englobent tous les niveaux d’enseignement – le primaire, le secondaire, 
le postsecondaire (collèges et universités) et l’éducation permanente – selon la 
définition habituellement acceptée par Statistique Canada ou convenue entre le 
gouvernement du Canada et chaque gouvernement provincial/territorial. 

 
1.6 Un « programme » en enseignement dans la langue de la minorité consiste en 

l'ensemble des activités ou initiatives qui appuient l'enseignement et l'apprentissage 
pour un cycle scolaire offert dans la langue de la minorité par une école de langue de la 
minorité ou un établissement postsecondaire. Un «programme » en enseignement de la 
langue seconde consiste en l'ensemble des activités ou initiatives qui appuient 
l’enseignement et l’apprentissage de la langue seconde offert pour un cycle scolaire 
donné par une école ou un établissement postsecondaire. 

 
1.7 À moins d’indication contraire, dans le présent Protocole, dans les ententes bilatérales 

ou dans les accords de contribution conclus avec le CMEC, le terme « année » signifie 
l’exercice financier qui commence le 1er avril et qui se termine le  31 mars. 

 
 

2. Objectifs 
 

2.1 Offrir aux membres de la minorité de langue française ou aux membres de la 
minorité  de langue anglaise de chaque province/territoire la possibilité de se faire 
instruire dans leur langue et de participer à un enrichissement culturel associé à cette 
collectivité.   

 
2.2 Offrir aux résidents de chaque province/territoire la possibilité d’étudier le français 

ou l’anglais comme langue seconde de même que la possibilité d’un enrichissement 
culturel grâce à la connaissance des cultures associées aux collectivités minoritaires 
de langue française ou de langue anglaise. 
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3. Cadre stratégique 
 

3.1. Les gouvernements provinciaux/territoriaux sont responsables de planifier, de 
déterminer les objectifs, de définir les contenus, de fixer les priorités et de faire 
l’évaluation de leurs programmes d’enseignement dans la langue de la minorité et 
d’enseignement de la langue seconde. 
 

3.2. Aux fins de la collaboration intergouvernementale en matière d’enseignement dans 
la langue de la minorité et d’enseignement de la langue seconde, le gouvernement du 
Canada et les gouvernements provinciaux/territoriaux s’entendent sur un cadre 
stratégique qui identifie, pour chaque objectif linguistique, six axes d’intervention 
sur lesquels sera fondé l’appui du gouvernement du Canada aux plans d’action des 
gouvernements provinciaux/territoriaux élaborés dans le cadre des ententes 
bilatérales.  

 
3.3. Dans la mesure où leur situation particulière s’y prête, les gouvernements 

provinciaux/territoriaux conviennent de tenir compte de grandes orientations pour 
lesquelles ils ont un intérêt commun. En matière d’éducation minoritaire, cela peut 
signifier de porter une attention particulière au continuum de l’éducation en milieu 
minoritaire, à la petite enfance, à l’élaboration de partenariats entre l’école et la 
communauté et à l’enseignement postsecondaire, et de favoriser le partage de 
meilleures pratiques.  En matière de langue seconde,  cela peut signifier de porter 
une attention particulière à l’approche d’enseignement et d’apprentissage intensif, à 
la participation des jeunes à des expériences authentiques et à divers travaux 
permettant de démontrer une progression dans l’acquisition de compétences 
linguistiques, et de favoriser le partage de meilleures pratiques. 

 
3.4. Les axes d’intervention du cadre stratégique se définissent de la façon suivante : 
 

3.4.1 Langue de la minorité 
 

   Primaire et secondaire  
 

3.4.1.1 PARTICIPATION DES ÉLÈVES 
 

° Recrutement, intégration et rétention d’élèves dans les 
programmes d’enseignement dans la langue de la minorité, jusqu'à 
l’obtention du diplôme d’études secondaires. 

 
3.4.1.2 OFFRE DE PROGRAMMES  

 
° Maintien, développement et/ou enrichissement de programmes et 

de ressources pédagogiques adaptés au milieu minoritaire. 
 
3.4.1.3 RENDEMENT DES ÉLÈVES 

 
° Atteinte d’un rendement scolaire des élèves en milieu minoritaire 

comparable à celui des élèves de la majorité. 
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3.4.1.4  MILIEUX SCOLAIRES ENRICHIS 
 

° Enrichissement culturel du milieu scolaire, par des initiatives 
scolaires et parascolaires.  

 
° Rapprochement entre les milieux scolaire et communautaire. 

 
° Mise à niveau linguistique chez les enfants d’âge préscolaire de la 

minorité (ex. : francisation, cours aux parents).    
 

Postsecondaire 
 
3.4.1.5  ACCÈS À L’ENSEIGNEMENT POSTSECONDAIRE 

 
° Maintien, développement et/ou enrichissement de programmes 

postsecondaires et de ressources pédagogiques.   
 

° Amélioration de l’accès aux programmes postsecondaires auprès 
d’une clientèle étudiante et adulte diversifiée (ex. : technologies, 
mise à niveau linguistique, partenariats entre institutions, incitatifs 
financiers et bourses d’études). 

 
Primaire, secondaire et postsecondaire 

 
3.4.1.6  APPUI AU PERSONNEL ÉDUCATIF ET RECHERCHE 

 
° Élaboration, prestation et évaluation de programmes de formation 

(initiale et continue) et de perfectionnement du personnel adaptés 
au milieu minoritaire.   

 
° Recrutement et rétention de personnel qualifié ou spécialisé. 
 
° Recherche ayant des retombées sur l’enseignement en milieu 

minoritaire et diffusion du savoir. 
 

 
3.4.2 Langue seconde 

 
 Primaire et secondaire  
 

3.4.2.1 PARTICIPATION DES ÉLÈVES 
 

° Recrutement et rétention d’élèves dans les programmes 
d’apprentissage de la langue seconde, jusqu’à la fin du secondaire. 
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3.4.2.2  OFFRE DE PROGRAMMES 
 

° Maintien, développement, enrichissement et/ou évaluation de 
programmes et d’approches pédagogiques novatrices pour 
l’apprentissage de la langue seconde. 

 
3.4.2.3 RENDEMENT DES ÉLÈVES 
 

° Acquisition chez les élèves de compétences linguistiques 
mesurables en langue seconde. 

 
3.4.2.4  MILIEUX SCOLAIRES ENRICHIS 
 

° Enrichissement de l’apprentissage de la langue seconde par des 
initiatives scolaires et parascolaires. 

 
Postsecondaire 
 
3.4.2.5  ACCÈS À L’ENSEIGNEMENT POSTSECONDAIRE 

 
° Maintien, développement et/ou enrichissement de programmes ou 

offre de cours au niveau postsecondaire dans la langue seconde ou 
appuyant l’apprentissage de la langue seconde.  

 
° Amélioration de l’accès aux programmes postsecondaires dans la 

langue seconde auprès d’une clientèle étudiante et adulte 
(ex. : technologies, mise à niveau linguistique, partenariats entre 
institutions, incitatifs financiers et bourses d’études). 

 
Primaire, secondaire et postsecondaire 

 
3.4.2.6  APPUI AU PERSONNEL ÉDUCATIF ET RECHERCHE 

 
° Élaboration, prestation et évaluation de programmes de formation 

(initiale et continue) et de perfectionnement du personnel œuvrant 
au niveau de l’apprentissage de la langue seconde.   

 
° Recrutement et rétention de personnel qualifié. 

 
° Recherche ayant des retombées sur l’enseignement des langues 

secondes et diffusion du savoir. 
 

3.5 L’Annexe A du présent Protocole présente, pour chaque axe d’intervention, des 
exemples d’indicateurs de rendement pouvant être utilisés par les provinces et 
territoires quant à l’établissement de leurs propres indicateurs et cibles.  
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3.6 Plans d’action provinciaux/territoriaux 
 

3.6.1 Chaque gouvernement provincial/territorial convient d’élaborer un plan 
d’action pluriannuel dans le cadre de l’entente bilatérale conclue  avec le 
gouvernement du Canada. 

 
3.6.2 Les plans d’action provinciaux/territoriaux comporteront un préambule qui 

décrira le contexte particulier de la province/du territoire en fournissant les 
éléments suivants :  

 
3.6.2.1 un état de la situation de la province/du territoire quant à ses 

programmes d’enseignement dans la langue de la minorité et à 
l’enseignement de la langue seconde;  

 
3.6.2.2. des données de référence (de départ) quant aux indicateurs et cibles 

de rendement provinciaux/territoriaux, la stratégie de mesure du 
rendement utilisée et les sources de données; et  

 
3.6.2.3 une description du processus de consultation établi pour identifier 

les initiatives mises en œuvre en vertu de l’entente bilatérale. 
 

3.6.3 Les plans d’action provinciaux/territoriaux présenteront, pour chaque objectif 
linguistique présenté à l’article 2 et pour la durée des ententes bilatérales, les 
éléments suivants : 

 
   3.6.3.1 les initiatives provinciales/territoriales correspondant à  chaque axe 

d’intervention financé; 
 

   3.6.3.2 au moins un indicateur et une cible de rendement pour chaque axe 
d’intervention financé; 

 
3.6.3.3 une ventilation par exercice financier des contributions du 

gouvernement du Canada et du gouvernement provincial/territorial 
à l’égard des dépenses prévues pour chaque axe d’intervention 
financé, ainsi que les dépenses annuelles totales prévues par 
initiative. 

 
3.6.4 Chaque gouvernement provincial/territorial établira son plan d’action et 

présentera cette information de la façon jugée par le gouvernement 
provincial/territorial comme étant la plus conforme à sa situation particulière. 
Il pourra présenter cette information en s’inspirant des indicateurs proposés à 
l’Annexe A et du modèle de plan d’action présenté à l’Annexe B.  
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3.6.5 Le cas échéant, un gouvernement provincial ou territorial pourra utiliser son 
plan stratégique comportant des axes d’intervention qui lui sont propres pour 
présenter les renseignements prévus à l’alinéa 3.6.3. Dans un tel cas, le 
gouvernement provincial et territorial présentera un préambule qui, en plus de 
présenter l’information prévue à l’alinéa 3.6.2, établira toute corrélation 
nécessaire entre les axes d’intervention de sa planification stratégique et ceux 
du présent Protocole, en utilisant les dispositions de l’alinéa 3.6.3. 
 

3.6.6 L’annexe B présente un modèle de plan d’action, de rapport annuel sur les 
dépenses et l’état de réalisation des initiatives, et de rapport périodique.   
 
 

4. Programmes de bourses et de moniteurs  
 

4.1 Sous réserve des engagements et des arrangements financiers exposés aux articles 6 
et 7, le gouvernement du Canada affectera des fonds aux programmes de bourses 
pour participer à des stages de formation linguistique et au programme de moniteurs 
de langues officielles en milieu éducatif. Le CMEC sera responsable de 
l’administration de ces programmes, au cours de la période spécifiée, selon les 
modalités d'accords de contribution conclus entre le ministère du Patrimoine 
canadien, au nom du gouvernement du Canada, et le CMEC, au nom des 
gouvernements provinciaux/territoriaux.   
 

4.2 Les gouvernements provinciaux/territoriaux, par l’entremise du CMEC, pourront 
mener une étude des programmes de bourses et de moniteurs, qui pourrait entraîner 
une révision de leurs stratégies de mise en œuvre. Advenant une telle révision, les 
modifications pertinentes seraient reflétées dans les accords de contribution conclus 
par le ministère du Patrimoine canadien et le CMEC pour l’administration de ces 
programmes.   

 
 
5. Projets interprovinciaux/territoriaux ou d’envergure pancanadienne 
 

5.1 En vue d’accroître la collaboration interprovinciale/territoriale et d’encourager une 
utilisation optimale des ressources, le gouvernement du Canada et chacun des 
gouvernements provinciaux/territoriaux reconnaissent l’importance de mettre en 
œuvre des projets ou des initiatives interprovinciaux/territoriaux ou d’envergure 
pancanadienne. À cette fin, les parties s’entendent pour que ceux-ci puissent être 
coordonnés par le CMEC, en collaboration avec le gouvernement du Canada, ou par 
les gouvernements provinciaux/territoriaux. Les modalités régissant ces projets ou 
initiatives feront l’objet d’une entente préalable entre le gouvernement du Canada, 
les gouvernements provinciaux/territoriaux concernés et/ou le CMEC. 

 
 
 
 
 
 
 



 

9 

6. Budget 
 
 

6.1.  Le gouvernement du Canada accordera une aide financière pour les initiatives 
décrites dans les plans d’action provinciaux/territoriaux mentionnés au paragraphe 
3.6, pour les programmes de bourses et de moniteurs décrits à l’article 4 et pour les 
projets interprovinciaux/territoriaux ou d’envergure pancanadienne décrits à 
l’article 5. 

 
6.2. Sous réserve de l’approbation des fonds par le Parlement, du maintien par le Ministre 

des niveaux budgétaires courants et prévus pour le programme Développement des 
communautés de langue officielle et le programme Mise en valeur des langues 
officielles, et du respect des dispositions du présent Protocole, des ententes 
bilatérales ou des accords de contribution avec le CMEC, le budget global mis à la 
disposition des gouvernements provinciaux/territoriaux et du CMEC par le 
gouvernement du Canada dans le cadre du présent Protocole s’établit à un maximum 
de 259 558 277 $ par an ou 1 297 791 385 $ sur cinq ans, tel que décrit à 
l’Annexe C. 

 
6.3 Advenant que la nouvelle stratégie du gouvernement du Canada en matière de 

langues officielles 2013-2018 engendre une augmentation du financement fédéral 
pour les langues officielles dans l’enseignement, le gouvernement du Canada 
consultera les provinces et territoires, par l’entremise du CMEC, pour assurer que 
toute allocation de fonds supplémentaires aux fins des paragraphes 7.1, 7.2  et 7.3, 
soit faite en tenant compte  des besoins et priorités des provinces et territoires et en 
considérant particulièrement le financement des plans d’action.   
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7. Arrangements relatifs à l’affectation des fonds 
 

7.1. Financement des plans d’action 
 
7.1.1.  Sous réserve du paragraphe 6.1 et à même le budget présenté au 

paragraphe 6.2, le gouvernement du Canada fournira à chacun des 
gouvernements provinciaux/territoriaux les contributions annuelles ci-après, 
moyennant une contribution provinciale ou territoriale globale équivalente ou 
supérieure, pour la mise en œuvre des initiatives décrites dans leurs plans 
d’action, pour la durée du présent Protocole, conformément aux dispositions 
des ententes bilatérales.  

 
 

Provinces et territoires 
 
 
Terre-Neuve-et-Labrador 

Langue de la 
minorité

1 301 551  

Langue 
seconde 

 
2 639 295  

Total 
 
 

3 940 846  

 

Île-du-Prince-Édouard 1 545 732  1 076 602  2 622 334   
Nouvelle-Écosse 3 896 725  3 761 355  7 658 080   
Nouveau-Brunswick 16 236 833  5 465 859  21 702 692   
Québec 46 525 473  18 406 662  64 932 135   
Ontario 54 992 678  24 090 634  79 083 312   
Manitoba 6 774 749  5 540 451  12 315 200   
Saskatchewan 2 693 018  4 039 526  6 732 544   
Alberta 5 310 966  8 894 859  14 205 825   
Colombie-Britannique 6 036 572  10 067 846  16 104 418   
Yukon  1 235 800     977 100   2 212 900  * 
Territoires du Nord-Ouest 
Nunavut 

 1 382 850
772 885  

 1 204 705 
     649 746 

 2 587 555 
 1 422 631

* 
* 

Total 148 705 832  86 814 640 235 520 472   

 
*   L’intégration du financement spécifique aux territoires au tableau ci-dessus tient compte de la situation unique des 

territoires. Les paramètres qui prévalaient pour l’établissement de ce financement pour les initiatives décrites dans 
les plans d’action territoriaux et la distribution de ces fonds sont maintenus.  

 
 
7.1.2  Compte tenu du maintien du financement fédéral alloué aux enveloppes 

bilatérales au niveau de 2012-2013 pendant la durée du présent Protocole, un 
gouvernement provincial/territorial pourra, avec le consentement préalable du 
gouvernement du Canada, procéder à des ajustements dans son ou ses plans 
d’action dans le cadre de son entente bilatérale avec le gouvernement du 
Canada afin de refléter l’augmentation des coûts et des besoins et, 
incidemment, le rythme de progression du ou des plans d’action.  
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7.2. Financement des programmes de bourses et de moniteurs  
 

7.2.1    Sous réserve des modalités contenues au paragraphe 6.2 et à même le budget 
qui y est prévu, le gouvernement fédéral affectera tous les ans pendant la 
durée du présent Protocole les sommes suivantes au financement des 
programmes de bourses et de moniteurs : 
 
7.2.1.1 Les contributions annuelles aux programmes de bourses pour 

participer à des stages de formation linguistique seront de              
16 923 407 $.  

 
7.2.1.2 Les contributions annuelles au programme des moniteurs de langues 

officielles en milieu éducatif seront de 7 114 398 $. 
 

7.3 Contributions complémentaires 
 

7.3.1  Le gouvernement du Canada se réserve le droit d’approuver des contributions 
complémentaires en sus des sommes prévues au paragraphe 7.1. Ces 
contributions viseront entre autres :  

 
7.3.1.1 la petite enfance en milieu minoritaire, particulièrement la mise sur 

pied de services de garde en milieu scolaire et de programmes 
préscolaires; 

7.3.1.2 le développement de partenariats entre l’école et la communauté 
minoritaire; 

7.3.1.3 le développement de l’enseignement postsecondaire en milieu 
minoritaire; 

7.3.1.4 l’approche intensive d’enseignement et d’apprentissage de la langue 
seconde; 

7.3.1.5 la participation des jeunes à des expériences authentiques en matière 
d’apprentissage de la langue seconde; 

7.3.1.6 la mesure de compétences linguistiques dans le domaine de 
l’apprentissage de la langue seconde; 

7.3.1.7 les projets d’immobilisation; 
7.3.1.8 les projets interprovinciaux/territoriaux et d’envergure 

pancanadienne; 
7.3.1.9 la croissance et la qualité des programmes et l’enrichissement 

culturel des milieux scolaires minoritaires à tous les niveaux 
d’enseignement, ainsi que la recherche dans ce domaine. 

     
7.3.2 À valeur égale, le gouvernement du Canada accordera la priorité à des projets 

qui refléteront des besoins croissants ou émergents exprimés par les 
gouvernements provinciaux/territoriaux. 
 

7.3.3 Le versement des contributions complémentaires décrites à l’alinéa 7.3.1 ne 
résultera en aucun ajustement du financement prévu dans les limites 
budgétaires décrites aux paragraphes 7.1 et 7.2.   
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7.4 Transferts 
 

7.4.1 Transferts entre les programmes de bourses et de moniteurs   
Le gouvernement du Canada et les gouvernements provinciaux/territoriaux, 
par l’intermédiaire du CMEC, pourront s’entendre pour transférer des 
programmes de bourses au programme des moniteurs, et vice versa, une 
partie des montants identifiés pour ces programmes. Les transferts seront 
effectués sous réserve de l’accord préalable des deux parties. 
 

  7.4.2 Transferts du financement des plans d’action aux programmes de bourses et 
de moniteurs 
Tout gouvernement provincial/territorial qui le désire peut affecter des fonds 
aux programmes de bourses et de moniteurs à même la contribution fédérale 
qu’il reçoit pour la mise en œuvre de son plan d’action en vertu du 
paragraphe 7.1. À cette fin, chaque gouvernement verra à conclure avec le 
CMEC des arrangements lui permettant de lui transférer directement ces 
fonds sur une base annuelle et devra refléter, dans ses rapports financiers 
annuels, tout transfert fait au CMEC aux fins de ces programmes. Advenant 
des changements quant aux contributions provinciales/territoriales 
envisagées, le gouvernement provincial/territorial visé pourra procéder à une 
mise à jour de son plan d’action. Le CMEC devra faire état, dans les rapports 
financiers qu’il présente au gouvernement du Canada pour les programmes 
de bourses et de moniteurs, de toute contribution provinciale/territoriale reçue 
en sus des sommes affectées à ces programmes au paragraphe 7.2 du présent 
Protocole. 

 
7.4.3 Transferts à l’intérieur des plans d’action provinciaux/territoriaux 

 
7.4.3.1 Les transferts de fonds entre les axes d’intervention d’un même 

objectif linguistique sont laissés à la discrétion des gouvernements 
provinciaux/territoriaux.  

 
7.4.3.2 Les gouvernements provinciaux/territoriaux peuvent transférer des 

fonds entre les objectifs linguistiques, avec l’accord préalable du 
gouvernement du Canada. 

 
7.4.4 Utilisation des fonds non dépensés des programmes de bourses et de 

moniteurs   
Les gouvernements provinciaux/territoriaux, par l’intermédiaire du CMEC, 
pourront, chaque année, faire des propositions au gouvernement du Canada, 
pour obtenir son approbation quant à l’utilisation des fonds non dépensés des 
sommes affectées cette année-là pour les programmes de bourses et de 
moniteurs avant la fin de l’exercice financier. 
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8. Rapports  
 

8.1. Le gouvernement du Canada et les gouvernements provinciaux/territoriaux 
conviennent que les principes de transparence, de reddition des comptes, de 
cohérence, d’exactitude, de rapidité de publication et de clarté guideront la 
production des rapports qui font l’objet du présent Protocole. La diffusion de 
l’information par les parties sera conforme à leurs lois et à leurs politiques 
respectives, notamment celles en matière de protection de la vie privée et d’accès à 
l’information. 

 
8.2 Aux fins de reddition de comptes et des rapports décrits dans le présent article, 

chaque gouvernement provincial/territorial présentera l’information décrite aux 
paragraphes 8.3 et 8.4 de la façon qu’il jugera la plus appropriée, compte tenu de ses 
circonstances particulières. À cette fin, il pourra s’inspirer du modèle de rapports 
fournis à l’Annexe B. Le cas échéant, le rapport qu’un gouvernement provincial ou 
territorial dépose annuellement à son assemblée législative sera utilisé aux fins des 
paragraphes 8.3 et 8.4 dans la mesure où il répond aux obligations de ces 
paragraphes. Le rapport sera accompagné au besoin d’un document de présentation 
qui établira toute corrélation nécessaire pour assurer la conformité aux paragraphes 
8.3 et 8.4. Si, une fois l’information présentée, le gouvernement du Canada croit que 
des clarifications doivent y être apportées, il en discutera avec le gouvernement 
provincial/territorial pour obtenir les clarifications nécessaires.   

 
8.3 Sous réserve de ce qui précède, chaque gouvernement provincial/territorial convient 

de produire un rapport annuel comportant un état financier des contributions et 
dépenses réelles liées à son plan d’action, tel qu’il est décrit à l’alinéa 3.6.3. De plus, 
les provinces et territoires conviennent de fournir à l’intérieur de ce rapport une 
indication sommaire de l’état de réalisation des initiatives de leur plan d’action, 
comprenant si nécessaire une mise à jour quant aux modifications significatives de 
l’échéancier et du budget prévus.  
 

8.4 Sous réserve de ce qui précède, chaque gouvernement provincial/territorial convient 
de produire un rapport périodique présentant les progrès réalisés pour chaque axe 
d’intervention financé en fonction des indicateurs et des cibles identifiés dans son 
plan d’action. Ce rapport devra fournir une explication quant à l’atteinte des cibles 
que le gouvernement provincial ou territorial s’est fixées.  Ce rapport sera produit 
après les deuxième et cinquième années du Protocole et transmis au ministère du 
Patrimoine canadien dans les six mois suivant la fin de la période visée, tel que le 
préciseront les ententes bilatérales. Ce rapport sera également fourni au CMEC aux 
fins du paragraphe 8.5.  

 
8.5 Les gouvernements provinciaux/territoriaux conviennent de compiler conjointement, 

par l’entremise du CMEC, deux rapports d’envergure pancanadienne destinés au 
public au cours de la période visée par le présent Protocole. Ces rapports seront 
alimentés par le contenu des rapports de chaque gouvernement provincial et 
territorial tel que décrits au paragraphe 8.4. Les fonds nécessaires à la production de 
ces rapports seront fournis par le gouvernement du Canada dans le cadre 
d’arrangements à négocier et à conclure entre le gouvernement du Canada et le 
CMEC. 
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8.6 Le gouvernement du Canada produira annuellement un rapport financier public. 
    
8.7 Le CMEC rendra accessible sur son site Web le présent Protocole. Les 

gouvernements provinciaux/territoriaux rendront leur entente bilatérale et leur plan 
d’action accessibles au public. 

 
8.8 Le CMEC et le gouvernement du Canada peuvent publier de l’information sur des 

thèmes spécifiques concernant l’enseignement dans la langue de la minorité et 
l’enseignement de la langue seconde. 

 
8.9 Toutes les provinces et tous les territoires conviennent de reconnaître la participation 

du gouvernement du Canada dans le cadre de campagnes publicitaires pour tous les 
programmes auxquels le gouvernement du Canada a apporté une aide financière.  

 
 
9. Consultation 
 

9.1 Les représentants du gouvernement du Canada et des gouvernements 
provinciaux/territoriaux se réuniront pendant la durée du présent Protocole pour 
discuter des programmes et initiatives entrepris dans le cadre du présent Protocole. 

 
9.2 Les représentants du gouvernement du Canada et des gouvernements 

provinciaux/territoriaux tiendront une rencontre bilatérale annuelle pour faire le bilan 
de la mise en œuvre des plans d’action provinciaux/territoriaux. 

 
9.3       Chaque gouvernement provincial/territorial accepte de consulter les associations et 

les groupes intéressés, lorsque cela est jugé nécessaire,  dans le cadre de l’élaboration 
de son plan d’action. Les gouvernements fédéral et provinciaux/territoriaux pourront 
s’entendre, dans le cadre de leur entente bilatérale respective, pour tenir ces 
consultations conjointement. Conformément à l’alinéa 3.6.2, le préambule 
accompagnant le plan d’action provincial/territorial décrira le processus de 
consultation établi afférent aux initiatives mises en œuvre en vertu du présent 
Protocole.  

 
9.4 Le gouvernement du Canada pourra consulter les associations et les groupes 

intéressés quant aux programmes mis en place en vertu du présent Protocole et pour 
lesquels il verse une contribution financière.  Lorsque cela est jugé nécessaire, les 
consultations auprès des organisations pancanadiennes seront menées de concert 
avec le CMEC et les provinces et territoires. 
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10. Évaluation 
 

10.1 Le gouvernement du Canada et le CMEC pourront entreprendre une évaluation 
conjointe de l’efficacité et de l’efficience de la mise en œuvre du présent Protocole 
avant que celui-ci ne vienne à échéance. 

 
10.2 Les programmes du gouvernement du Canada, y compris le programme 

Développement des communautés de langue officielle et le programme Mise en 
valeur des langues officielles, font l’objet d’évaluations régulières par les ministères 
fédéraux concernés. Le gouvernement du Canada convient de consulter les 
gouvernements provinciaux/territoriaux et le CMEC lors de l’élaboration de toute 
évaluation future de ses programmes et de solliciter leur point de vue lors d’une telle 
évaluation. 

 
 
11.  Durée 
 

11.1 Le gouvernement du Canada et les gouvernements provinciaux/territoriaux 
conviennent que la durée du présent Protocole sera de cinq ans et couvrira la période 
allant de 2013-2014 à 2017-2018.  La durée des accords de contribution conclus avec 
la Corporation du Conseil des ministres de l’Éducation (Canada) pour 
l’administration des programmes de bourses et de moniteurs sera également de cinq 
ans. 

 
11.2 Le gouvernement du Canada et les gouvernements provinciaux/territoriaux 

conviennent que la durée des ententes bilatérales qu’ils concluront ainsi que des 
plans d’action qui y seront joints sera de cinq ans et couvrira la période allant de 
2013-2014 à 2017-2018. 

 
 
12. Ententes 
 

12.1 Conformément au présent Protocole, chaque gouvernement provincial/territorial doit 
conclure une entente bilatérale avec le gouvernement du Canada. 

 
12.2 Conformément au présent Protocole et aux termes de l’article 4, le gouvernement du 

Canada doit conclure des accords de contribution avec le CMEC, par l’intermédiaire 
de son corps constitué, la Corporation du Conseil des ministres de l’Éducation 
(Canada), pour ce qui est des programmes de bourses et de moniteurs. 

 
12.3 Toute entente découlant du présent Protocole devra être régie et interprétée en 

conformité avec les lois applicables dans les provinces et les territoires. 
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Annexe A 
 

 

CADRE STRATÉGIQUE - PROTOCOLE D’ENTENTE RELATIF À L’ENSEIGNEMENT DANS LA LANGUE DE LA 
MINORITÉ ET À L’ENSEIGNEMENT DE LA LANGUE SECONDE 

SIX AXES D’INTERVENTION FINANCÉS INDICATEURS DE RENDEMENT PAR RAPPORT À DES 
CIBLES FIXÉES PAR LES PROVINCES/TERRITOIRES 

DÉFINITIONS EXEMPLES 
LANGUE DE LA MINORITÉ 
Primaire et secondaire  
PARTICIPATION DES ÉLÈVES 
° Recrutement, intégration et rétention d’élèves dans 

les programmes d’enseignement dans la langue de la 
minorité, jusqu'à l’obtention du diplôme d’études 
secondaires. 

° Proportion des élèves admissibles inscrits  
° Taux de rétention des élèves entre chaque niveau 

d’étude  
° Taux de diplomation  

OFFRE DE PROGRAMMES 
° Maintien, développement et/ou enrichissement de 

programmes et de ressources pédagogiques adaptés 
au milieu minoritaire. 

° Nombre de programmes 
° Proportion/Nombre de programmes ayant fait l’objet 

d’activités d’enrichissement 
° Nombre d’activités d’enrichissement des programmes 

et innovations (ex. : programmes, méthodes, 
technologies, ressources pédagogiques) 

RENDEMENT DES ÉLÈVES 
° Atteinte d’un rendement scolaire des élèves en milieu 

minoritaire comparable à celui des élèves de la 
majorité. 

° Résultats des élèves au primaire et au secondaire 
(ex. : tests provinciaux/nationaux/internationaux)  

MILIEUX SCOLAIRES ENRICHIS 
° Enrichissement culturel du milieu scolaire, par des 

initiatives scolaires et parascolaires.  
 
° Rapprochement entre les milieux scolaire et 

communautaire. 
 
° Mise à niveau linguistique chez les enfants d’âge 

préscolaire de la minorité (ex. : francisation, cours 
pour adultes). 

° Proportion/Nombre d’écoles offrant des initiatives 
d’enrichissement de l’apprentissage 

° Proportion/Nombre d’écoles offrant des activités 
parascolaires (ex. : activités culturelles, sportives) 

° Proportion/Nombre d’écoles offrant des activités de 
mise à niveau linguistique préscolaire 

° Proportion d’enfants d’âge préscolaire prêts à intégrer 
le système scolaire minoritaire 

° Nombre de centres scolaires et communautaires ou 
autres partenariats écoles/communautés 

Postsecondaire 
ACCÈS À L’ENSEIGNEMENT POSTSECONDAIRE 
° Maintien, développement et/ou enrichissement de 

programmes postsecondaires dans la langue de la 
minorité et de ressources pédagogiques.   

 
° Amélioration de l’accès aux programmes 

postsecondaires auprès d’une clientèle étudiante et 
adulte diversifiée (ex. : technologies, mise à niveau 
linguistique, partenariats entre institutions, incitatifs 
financiers et bourses d’études) 

° Taux de diplomation par programme d’études 
° Taux d’inscription aux programmes postsecondaires 
° Nombre de programmes offerts dans la langue de la 

minorité  
° Proportion/Nombre de programmes ayant fait l’objet 

d’activités d’enrichissement 
° Nombre d’activités d’enrichissement des programmes 

et innovation (ex. : méthodes, technologies, 
partenariats) 

Primaire, secondaire et postsecondaire  
APPUI AU PERSONNEL ÉDUCATIF ET RECHERCHE  
° Élaboration, prestation et évaluation de programmes 

de formation (initiale et continue) et de 
perfectionnement du personnel adaptés au milieu 
minoritaire.   

 
° Recrutement et rétention de personnel qualifié ou 

spécialisé. 
 
° Recherche ayant des retombées sur l’enseignement 

en milieu minoritaire et diffusion du savoir. 

° Proportion/Nombre d’institutions postsecondaires 
offrant une formation initiale 

° Taux de diplomation des étudiants en enseignement 
° Proportion/Nombre de programmes ou d’activités de 

formation continue et de perfectionnement 
° Proportion/Nombre d’écoles dont le personnel a 

bénéficié d’activités de formation continue et de 
perfectionnement 

° Taux de vacances et de rétention du personnel éducatif 
° Nombre et type d’activités de recherche et  de 

diffusion du savoir 



 

 

 
SIX AXES D’INTERVENTION FINANCÉS INDICATEURS DE RENDEMENT PAR RAPPORT À DES 

CIBLES FIXÉES PAR LES PROVINCES/TERRITOIRES 
DÉFINITIONS EXEMPLES 

LANGUE SECONDE 
Primaire et secondaire  
PARTICIPATION DES ÉLÈVES 
° Recrutement et rétention d’élèves dans les programmes 

d’apprentissage de la langue seconde, jusqu’à la fin du 
secondaire. 

° Proportion des élèves inscrits  
° Taux de rétention des élèves entre chaque niveau 

d’étude  

OFFRE DE PROGRAMMES 
° Maintien, développement, enrichissement et/ou 

évaluation de programmes et d’approches 
pédagogiques novatrices pour l’apprentissage de la 
langue seconde. 

° Nombres de programmes (base, intensif, immersion) 
° Proportion/Nombre de programmes de base, intensif 

et d’immersion ayant fait l’objet d’activités 
d’enrichissement et d’innovations 

° Nombre d’activités d’enrichissement de 
l’apprentissage et d’innovations (ex. : programmes, 
approches pédagogiques novatrices, méthodes, 
technologies) 

RENDEMENT DES ÉLÈVES 
° Acquisition chez les élèves de compétences 

linguistiques mesurables en langue seconde. 

° Existence d’un cadre de référence permettant 
d’évaluer les compétences linguistiques 

° Résultats des élèves par rapport au niveau de 
compétences linguistiques souhaité à la fin du 
primaire et du secondaire (ex. tests provinciaux) 

° Proportion des élèves ayant atteint le niveau 
souhaité 

MILIEUX SCOLAIRES ENRICHIS 
° Enrichissement de l’apprentissage de la langue 

seconde, par des initiatives scolaires et parascolaires 

° Proportion/Nombre d’écoles offrant des activités 
d’enrichissement de l’apprentissage 

° Proportion/Nombre d’écoles offrant des activités 
parascolaires (ex. : activités culturelles, sportives) 

° Nombre d’échanges entre groupes linguistiques 
Postsecondaire 
ACCÈS À L’ENSEIGNEMENT POSTSECONDAIRE 
° Maintien, développement et/ou enrichissement de 

programmes ou de cours au niveau postsecondaire dans 
la langue seconde ou appuyant l’apprentissage de la 
langue seconde.  

 
° Amélioration de l’accès aux programmes 

postsecondaires dans la langue seconde auprès d’une 
clientèle étudiante et adulte (ex. : technologies, mise à 
niveau linguistique, partenariats entre institutions, 
incitatifs financiers et bourses d’études) 

° Proportion des élèves inscrits en langue seconde au 
postsecondaire 

° Nombre de cours ou programmes postsecondaires 
en langue seconde 

° Proportion/Nombre de programmes ayant fait l’objet 
d’activités d’enrichissement et d’innovations 

° Nombre d’activités d’enrichissement des 
programmes postsecondaires et d’innovations (ex. : 
méthodes, technologies) 

Primaire, secondaire et postsecondaire  
APPUI AU PERSONNEL ÉDUCATIF ET RECHERCHE 
° Élaboration, prestation et évaluation de programmes de 

formation (initiale et continue) et de perfectionnement 
du personnel œuvrant au niveau de l’apprentissage de 
la langue seconde.   

 
° Recrutement et rétention de personnel qualifié. 
 
° Recherche ayant des retombées sur l’enseignement des 

langues secondes et diffusion du savoir. 

° Proportion/Nombre d’institutions postsecondaires 
offrant une formation initiale 

° Taux de diplomation des étudiants en enseignement 
° Proportion/Nombre de programmes ou d’activités de 

formation continue et de perfectionnement  
° Proportion/Nombre d’écoles dont le personnel a 

bénéficié d’activités de formation continue et de 
perfectionnement 

° Taux de vacances et de rétention du personnel 
éducatif 

° Nombre d’activités de recherche et de diffusion du 
savoir 



Annexe B 

 

MODÈLE DE PLAN D’ACTION, DE RAPPORT ANNUEL (DÉPENSES ET ÉTAT DE RÉALISATION) ET  
DE RAPPORT PÉRIODIQUE DE REDDITION DE COMPTES 

 
OBJECTIF LINGUISTIQUE   [deux objectifs linguistiques] Langue de la minorité/Langue seconde 
AXES D’INTERVENTION    [six axes d’intervention  par objectif 
linguistique] 

Participation des élèves; Offre de programmes; Rendement des élèves; Milieux scolaires enrichis; 
Accès à l’enseignement postsecondaire; et Appui au personnel éducatif et recherche. 

 
Plan d’action Rapport périodique  (fin 2e et 5e années) 

Indicateur(s) de rendement Cible(s) de rendement Progrès  Explication de l’écart 
Exemples   
Nombre d’élèves inscrits dans les écoles 
de langue minoritaire par rapport au 
nombre souhaité. 

Exemples   
Le nombre d’élèves inscrits dans les écoles de langue 
minoritaire passera de X à Y d’ici 2017-2018 par 
rapport aux élèves inscrits en 2012-2013. 

  

 
Plan d’action Rapport annuel 

Investissements prévus par axe d’intervention  Dépenses réelles 
Années Fédéral Provincial/Territorial Total Années Fédéral Provincial/Territorial Total 

2013-2014 

2014-2015 

2015-2016 

2016-2017 

2017-2018 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

000 000 000 $ 

 
 

   

Total 000 000 000 $ 000 000 000 $ 000 000 000 $     
 

Plan d’action Rapport annuel
Initiatives prévues Contributions totales prévues par 

initiative 
(annuelles ou ventilation par année si montants 

diffèrent)  

Contributions 
réelles totales 

État de réalisation (1, 2 ou 3*) Explication de l’écart 

Initiative 1 : (description) 

Initiative 2 : (description) 

3 000 000 $ 

2 000 000 $ 

   

 
Légende de l’état de réalisation : 1 - Initiative réalisée ou en cours selon l’échéancier et le budget prévus 2 - Initiative retardée  3 - Mise en œuvre compromise 

*  Explication requise si l’état de réalisation est aux niveaux 2 ou 3. 
 
Approuvé par :   (agent principal de programme autorisé)     Date : ___________________________                                   
Approuvé par :   (agent financier agréé)       Date : ___________________________     
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Provinces et territoires
Langue de la 
minorité

Langue 
seconde

Total Langue de la 
minorité Langue seconde

Total

Terre-Neuve-et-Labrador  1 301 551 $  2 639 295 $  3 940 846 $  6 507 755 $  13 196 475 $  19 704 230 $
Île-du-Prince-Édouard  1 545 732 $  1 076 602 $  2 622 334 $  7 728 660 $  5 383 010 $  13 111 670 $
Nouvelle-Écosse  3 896 725 $  3 761 355 $  7 658 080 $  19 483 625 $  18 806 775 $  38 290 400 $
Nouveau-Brunswick  16 236 833 $  5 465 859 $  21 702 692 $  81 184 165 $  27 329 295 $  108 513 460 $
Québec  46 525 473 $  18 406 662 $  64 932 135 $  232 627 365 $  92 033 310 $  324 660 675 $
Ontario  54 992 678 $  24 090 634 $  79 083 312 $  274 963 390 $  120 453 170 $  395 416 560 $
Manitoba  6 774 749 $  5 540 451 $  12 315 200 $  33 873 745 $  27 702 255 $  61 576 000 $
Saskatchewan  2 693 018 $  4 039 526 $  6 732 544 $  13 465 090 $  20 197 630 $  33 662 720 $
Alberta  5 310 966 $  8 894 859 $  14 205 825 $  26 554 830 $  44 474 295 $  71 029 125 $
Colombie-Britannique  6 036 572 $  10 067 846 $  16 104 418 $  30 182 860 $  50 339 230 $  80 522 090 $
Yukon  1 235 800 $   977 100 $  2 212 900 $  6 179 000 $  4 885 500 $  11 064 500 $
Territoires du Nord-Ouest  1 382 850 $  1 204 705 $  2 587 555 $  6 914 250 $  6 023 525 $  12 937 775 $
Nunavut   772 885 $   649 746 $  1 422 631 $  3 864 425 $  3 248 730 $  7 113 155 $
Total partiel  148 705 832 $  86 814 640 $  235 520 472 $  743 529 160 $  434 073 200 $ 1 177 602 360 $

Pourcentage L1/L2 63,14% 36,86% 100,00% 63,14% 36,86% 100,00%

Programmes nationaux
Explore/Destination Clic  16 923 407 $  84 617 035 $
Odyssée  7 114 398 $  35 571 990 $
Total partiel  24 037 805 $  120 189 025 $

Budget total  259 558 277 $ 1 297 791 385 $

Total sur 5 ans

Protocole d'entente 

entre le gouvernement du Canada et les gouvernements provinciaux et territoriaux

Budget total de 2013-2014 à 2017-2018

Contributions fédérales annuelles

relatif à l'enseignement dans la langue de la minorité et à l'enseignement de la langue seconde
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11/02/2018 Le CSF va de l’avant avec la facturation de la prématernelle | ICI.Radio-Canada.ca

http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1053668/csf-facturation-prematernelle-compressions-budget 1/2

Le CSF va de l’avant avec la

facturation de la prématernelle
Publié le samedi 2 septembre 2017

Le Conseil scolaire fransaskois (CSF) a tenu, le 2 septembre, une séance extraordinaire par audioconférence. Photo :
Radio-Canada/Amélia MachHour

Le Conseil scolaire fransaskois (CSF) a tenu, samedi matin, une séance

extraordinaire par audioconférence portant sur la facturation de la prématernelle.

Le président par intérim du CSF, Martin Prince, souhaitait avoir une discussion sur

le sujet alors que tous les élus étaient présents.

Un texte d'Amélia MachHour

Certains conseillers ont mis de l’avant leurs inquiétudes, alors que d’autres ont

affirmé avoir reçu une rétroaction positive de la part des parents concernant la

facturation de la prématernelle pour des frais qui pourraient s'élever jusqu'à 80,88 $

par mois par enfant.

ACCUEIL | SOCIÉTÉ | ÉDUCATION

http://ici.radio-canada.ca/
http://ici.radio-canada.ca/societe
http://ici.radio-canada.ca/theme/27/education
http://ici.radio-canada.ca/


11/02/2018 Le CSF va de l’avant avec la facturation de la prématernelle | ICI.Radio-Canada.ca

http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1053668/csf-facturation-prematernelle-compressions-budget 2/2

En mai dernier, le Conseil des écoles fransaskoises (CEF) a indiqué qu'il espérait

amasser 158 000 $ en 2017-2018 grâce au projet, une somme qui serait réinvestie en

animation culturelle et en éducation à distance.

Certains conseillers ont notamment des appréhensions quant à la « compétition »

présente en milieu rural et craignent que d’imposer de tels frais mensuels aux

parents ait un impact négatif sur les inscriptions.

À lire aussi : 

Le conseiller scolaire, Alpha Barry, a d’ailleurs soumis au vote une proposition pour

revenir sur la décision du CSF de facturer la prématernelle. Il a, entre autres, mis de

l’avant le manque d’informations sur laquelle la décision a été prise, mais aussi le

surplus budgétaire prévu pour l’année 2016-2017 qui, selon lui, pourrait couvrir

les 158 000 $ que le CEF espère amasser avec la facturation de la prématernelle.

La proposition d’Alpha Barry a été défaite puisque le vote s'est soldé par une égalité

de trois contre trois.

La prochaine séance régulière aura lieu le 8 septembre 2017 à Regina.

Vos réactions
Veuillez noter que Radio-Canada ne cautionne pas les opinions exprimées. Vos commentaires seront modérés, et
publiés s'ils respectent la nétiquette. Bonne discussion!

Le CSF veut éviter des frais pour la prématernelle 4 ans

CEF : compressions et frais pour la prématernelle

L'information vous passionne? Nous aussi! Abonnez-vous à notre infolettre pour ne rien manquer.

Votre courriel Inscription

http://ici.radio-canada.ca/apropos/conditionsutilisation/netiquette/
http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/722968/csf-frais-prematernelle-4ans-eviter-sask
http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1037087/cef-1-million-compressions-frais-prematernelle-2017-2018-saskatchewan
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Please help! 
The Fransaskois community is at the mercy of 

the assimilationist policies 
of the government of Saskatchewan and  

Parliament is missing in action 
 
 

Brief of the Conseil des écoles fransaskoises presented to the 

Standing Committee on Official Languages 

as part of its study on access to minority language early learning services 

 

Alpha Barry 

President of the Conseil des écoles fransaskosies 

 

Friday, March 2nd, 2018 
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Introduction 

1. L’importance de la période de la petite enfance pour le développement intellectuel, 

émotif, et identitaire n’a guère besoin d’être répétée. C’est d’ailleurs pourquoi 

toutes les provinces et tous les territoires, incluant la Saskatchewan, ont mis en 
œuvre des initiatives dans le milieu scolaire pour promouvoir l’offre de l’éducation 

dès la petite enfance. 

2. Il s’agit de l’un des sujets de l’heure qui fait l’objet d’un traitement dans le Budget 
fédéral de 2018. Le Cadre multilatéral d’apprentissage et de garde des jeunes 

enfants (« Cadre multilatéral ») entre le gouvernement fédéral et les provinces et 
territoires, conclu en 2017, reconnaît et appuie cette étape importante du 
continuum de l’éducation. Par exemple, selon le Cadre multilatéral : 

 
[…] des systèmes de qualité en matière 
d’apprentissage et de garde des jeunes 
enfants jouent un rôle important dans la 
promotion du développement social, affectif 
physique et cognitif des jeunes enfants et que 
de tels programmes seront profitables aux 
enfants tout au long de leur vie1. 

 
[…] quality early learning and child care 
systems play an important role in promoting 
the social, emotional, physical and cognitive 
development of young children and can 
support positive lifelong benefits. 

3. Comme votre Comité le sait très bien, la période de la petite enfance est encore 
plus fondamentale pour les communautés francophones et acadiennes en 
situation minoritaire. Il s’agit de la période du développement des enfants qui est la 
plus propice à la transmission d’une langue et à l’acquisition d’un sentiment 

d’appartenance à une communauté2. Les programmes d’éducation de la petite 

enfance en français permettent de freiner l’assimilation et de contrebalancer les 
effets de l’exogamie. Selon le rapport de 2017 du Comité consultatif en matière 

                                                           
1 Le ministère d’Emploi et Développement social Canada annonçait la signature du Cadre multilatéral 
d’apprentissage et de garde des jeunes enfants le 12 juin 2017 (annexe « 1 »). Canada, Emploi et 
Développement social Canada, Cadre multilatéral d’apprentissage et de garde des jeunes enfants, (12 
juin 2017) [Cadre multilatéral] (annexe « 2 »). 
2 Saskatchewan, Comité consultatif en matière d’affaires francophones, Rapport : Services 
d’apprentissage et de garde des jeunes enfants en français, Régina, Secrétariat provincial, juillet 2017 à 
la p 3 [Comité consultatif, Services d’apprentissage] (annexe « 3 ») ; voir aussi Assemblée 
communautaire fransaskoise, Feuille de route 2008-2013 : la perspective fransaskoise : Favoriser un 
avenir prometteur pour les organismes et les institutions de la communauté fransaskoise dans le cadre 
de la dualité linguistique au Canada est un engagement concret au service de tout le pays, Mémoire de 
l’Assemblée communautaire fransaskoise au Comité permanent des langues officielles, (novembre 
2011) à la p 9 [Assemblée communautaire fransaskoise, Mémoire au CLO]. 
 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/apprentissage-garde-jeunes-enfants/rapports/2017-cadre-multilateral.html
http://publications.gov.sk.ca/documents/112/100096-ELCC%20in%20FR%20-%20Rapport%20Comite%20Consultatif%20(FINAL%20JULY%202017)%20FR.pdf
http://publications.gov.sk.ca/documents/112/100096-ELCC%20in%20FR%20-%20Rapport%20Comite%20Consultatif%20(FINAL%20JULY%202017)%20FR.pdf
http://www.fransaskois.sk.ca/uploads/files/general/23/presentation-de-l-acf-3-nov-2011-clo.pdf
http://www.fransaskois.sk.ca/uploads/files/general/23/presentation-de-l-acf-3-nov-2011-clo.pdf
http://www.fransaskois.sk.ca/uploads/files/general/23/presentation-de-l-acf-3-nov-2011-clo.pdf
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d’affaires francophones au sujet de l’éducation et la petite enfance en 
Saskatchewan3 : 

 
On ne peut nier à quel point l’apprentissage 
de la petite enfance est essentiel au 
développement de l’enfant. Les enfants ont 
tendance à s’identifier au milieu dans lequel 
ils vivent. Dans une société majoritairement 
anglophone, et sans les services suffisants 
pour soutenir la culture francophone et la 
langue française, l’enfant s’identifie à la 
culture et à la langue anglaise, ce qui mène à 
l’assimilation. 

 
Since children tend to identify with the 
environment they live in, one cannot deny 
how critical early learning is in a child’s 
development. In a predominantly Anglophone 
society, and without adequate services that 
support a Francophone culture and language, 
the child identifies with the Anglophone 
culture and language which leads to 
assimilation 

4. En Saskatchewan, le Conseil des écoles fransaskoises (« CÉF ») est le seul 
conseil scolaire autorisé à offrir l’instruction en français langue première. Comme 
tous les autres conseils scolaires, le CÉF offre des programmes d’éducation dès la 
petite enfance. Plus de 203 élèves sont inscrits en prématernelle (trois ans à 
temps partiel et quatre ans à temps plein) dans ses douze écoles4. 

5. Par contre, le CÉF doit absolument augmenter son offre de tels programmes afin 
de répondre aux besoins de la communauté fransaskoise. La communauté 
fransaskoise fait face à l’un des plus hauts taux d’assimilation au pays et 

l’exogamie linguistique est en croissance. Dans ce contexte, plusieurs élèves du 
CÉF ne possèdent pas les compétences linguistiques nécessaires pour suivre le 
programme en français langue première dès leur entrée au cycle primaire. Cela 
augmente les coûts de francisation. Le sous-financement chronique du CÉF ne lui 
permet pas d’augmenter l’offre de prématernelle pour les enfants de trois et quatre 
ans ni de s’acquitter de l’ensemble des coûts de francisation, ce qui affecte 
négativement la qualité de l’éducation dans les écoles de langue française en 
Saskatchewan.   

6. En 2012, votre Comité soulignait l’importance de l’éducation de la petite enfance 

et reconnaissait que la communauté fransaskoise souffre « d’un manque 

systématique de ressources »5. Afin de pallier ces problèmes, votre Comité 
recommandait notamment « [q]ue, lors d’une prochaine initiative horizontale, le 

                                                           
3 Le Comité consultatif en matière d’affaires francophones regroupe divers représentants d’organismes 
fransaskois. Il prépare des rapports afin d’appuyer le ministre responsable des Affaires francophones, 
dans la mise en œuvre de la politique des services en français. Les membres du Comité sont nommés 
par décret pour un mandat de trois ans.  
4 Conseil des écoles fransaskoise n° 310, Rapport annuel 2016-2017, Régina. 
5 Chambre des communes, Comité permanent des langues officielles, Après la feuille de route : cap vers 
une amélioration des programmes et de la prestation des services, (8 novembre 2012) à la p 76 
(président : hon Michael Chong) [Comité permanent, Après la feuille de route].  
 

https://ecolefrancophone.com/images/client/pdf/AnnualReports/16_17_rapport_annuel_cef_vf.pdf
http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/411/LANG/Reports/RP5831366/langrp02/langrp02-f.pdf
http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/411/LANG/Reports/RP5831366/langrp02/langrp02-f.pdf
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gouvernement, dans le respect de la compétence provinciale, offre un appui à des 
services de petite enfance, notamment dans le but d’aider les parents exogames à 

promouvoir la socialisation de leur enfant en français »6. 

7. Cette recommandation est malheureusement demeurée lettre morte7. Les 
problèmes mis en exergue, quant à eux, demeurent réels et s’aggravent. 

8. En 2016, votre Comité recommandait « [q]ue dans la foulée des engagements pris 
dans le cadre du Budget fédéral 2016 pour des initiatives dans le domaine de la 
petite enfance, une part des sommes consenties soit réservée aux 
développements de la petite enfance et des services connexes dans les 
communautés de langue officielle en situation minoritaire »8.  

9. Le gouvernement fédéral semble réceptif à cette recommandation si l’on se fie au 

Cadre multilatéral en 2017. Or, le Cadre multilatéral n’est pas un engagement 
permanent mais bien de sept ans seulement ; les accords bilatéraux qui le 
mettront en œuvre, quant à eux, expirent trois ans après leur adoption. La prise en 
compte des intérêts de notre communauté lors du renouvellement de ces 
instruments dépendra donc complètement d’une volonté politique clémente à notre 
égard. 

10. La communauté fransaskoise est déjà très vulnérable devant la volonté 
discrétionnaire du gouvernement de la Saskatchewan. Il existe un écart entre 
l’offre de programmes à la petite enfance pour la majorité et pour la minorité, ce 

qui contribue à l’assimilation dans la province. Dans ce contexte, les interventions 
du gouvernement fédéral sont encore plus importantes. Elles doivent assurer la 
promotion des communautés de langue française en Saskatchewan et combler, 
au moins en partie, l’écart qui sépare notre communauté de la majorité 
anglophone en Saskatchewan. 

 

 

                                                           
6 Comité permanent, Après la feuille de route, supra à la p 178 (Recommandation 8).  
7 Chambre des communes, Comité permanent des langues officielles, Réponse du gouvernement au 
rapport : Après la Feuille de route, (8 mars 2013).  
8 Chambre des communes, Comité permanent des langues officielles, Vers un nouveau plan d’action 
pour les langues officielles et un nouvel élan pour l’immigration francophone en milieu minoritaire, (14 
décembre 2016) à la p 55 (Recommandation n° 9). 
 

http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/41-1/LANG/rapport-2/reponse-8512-411-146
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/41-1/LANG/rapport-2/reponse-8512-411-146
http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/LANG/Reports/RP8700262/langrp03/langrp03-f.pdf
http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/LANG/Reports/RP8700262/langrp03/langrp03-f.pdf
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11. Les lacunes identifiées à plusieurs reprises par les conseils scolaires 
francophones en situation minoritaire et par votre Comité9 exigent des solutions 
structurantes qui dépassent l’adoption d’un autre Protocole d'entente relatif à 

l'enseignement de la langue de la minorité et à l'enseignement de la langue 

seconde, d’une autre Feuille de route d’action pour les langues officielles ou d’un 
autre Cadre multilatéral d'apprentissage et de garde des jeunes enfants. La 
solution permanente à ces problèmes est de prévoir des protections pour 
l’éducation à la petite enfance dans la Loi sur les langues officielles en encadrant 
le pouvoir fédéral de dépenser à cette fin. 

12. L’étude de votre Comité sur l’accès aux services à la petite enfance dans la 

langue de la minorité constitue une occasion parfaite pour recommander des 
modifications législatives. Ces dernières pourraient alors remédier, de manière 
permanente, aux problèmes du CÉF en matière d’éducation à la petite enfance. 

13. Pour pouvoir formuler des propositions de solutions concrètes au problème 
d’accès à l’éducation en français pour la petite enfance, il y a lieu de décrire, (A) le 
cadre législatif de l’éducation de la petite enfance en Saskatchewan, ainsi que 
(B) la structure administrative encadrant la petite enfance en Saskatchewan et ses 
effets nuisibles pour la communauté fransaskoise. Ce mémoire propose (C) le 
libellé d’une série de modifications à la Loi sur les langues officielles visant à 
s’assurer que les fonds fédéraux destinés à la communauté fransaskoise soient 
utilisés d’une manière efficace pour combler les écarts créés par la structure 
législative en Saskatchewan et ailleurs. 

A. L’encadrement législatif permissif du système de gestion des programmes 
de petite enfance désavantage la minorité fransaskoise 

14. Depuis 1997, la province finance un programme prématernelle offert à certains 
enfants âgés de trois et quatre ans afin de favoriser la réussite scolaire. 

15. Le cadre législatif encadrant les services de la prématernelle en Saskatchewan est 
vague et permissif. La Loi sur l’éducation, qui met en place ce cadre, accorde des 
pouvoirs larges au ministre de l’Éducation et au lieutenant-gouverneur en conseil. 

                                                           
9 Le Comité sénatorial permanent des langues officielles a également identifié diverses lacunes en petite 
enfance : Sénat, Comité sénatorial permanent des langues officielles, L’éducation en milieu minoritaire 
francophone : un continuum de la petite enfance au postsecondaire, (juin 2005) (président : hon Eymard 
Corbin) ; Sénat, Comité sénatorial permanent des langues officielles, Horizon 2018 : Vers un appui 
renforcé à l’apprentissage du français en Colombie-Britannique, (mai 2017) (présidente : hon Claudette 
Tardif).  
 

https://sencanada.ca/Content/SEN/Committee/381/offi/rep/rep06jun05-f.pdf
https://sencanada.ca/Content/SEN/Committee/381/offi/rep/rep06jun05-f.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/OLLO/reports/Report_OLLO_2017-03-29_F.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/OLLO/reports/Report_OLLO_2017-03-29_F.pdf
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16. En effet, le ministre a le pouvoir d’approuver le programme de prématernelle « que 
peut offrir une commission scolaire ou le conseil scolaire aux enfants qui ne sont 
pas encore admissibles à un programme de maternelle dans une école »10. Il est 
responsable « de toutes les questions dont la gestion n’est pas, par la loi, confiée 

à un autre ministre, ministère, direction ou organisme du gouvernement de la 
Saskatchewan en matière de programmes de prématernelle »11 et peut « établir 
des politiques relatives à l’approbation, à la mise en œuvre, à la coordination, au 
financement et à l’exploitation des programmes de prématernelle »12. 

17. En vertu de l’alinéa 370(1) w) de la Loi sur l’éducation, le gouvernement de la 
Saskatchewan peut, par règlement, « pourvoir au financement et à l’exploitation 

des programmes de prématernelle par les commissions scolaires et le conseil 
scolaire et réglementer tout cela ». 

18. Le gouvernement de la Saskatchewan utilise ses pouvoirs pour financer des 
programmes de prématernelle desservant les enfants de trois et quatre ans pour 
les commissions scolaires de langue anglaise. Par exemple, en 2010, le 
gouvernement a accordé un financement à neuf commissions scolaires de langue 
anglaise pour la mise en œuvre de 18 programmes de prématernelle13. Le 
gouvernement de la Saskatchewan n’accorde pas de financement ciblé pour les 
programmes de prématernelles du CÉF. 

19. La Loi sur l’éducation a permis au gouvernement de la Saskatchewan de mettre 
en place une structure administrative encadrant la gestion des programmes de 
petite enfance. L’encadrement de la prématernelle desservant les enfants de trois 
et quatre ans en Saskatchewan dépend donc totalement de la volonté politique du 
gouvernement et place le soin de veiller aux besoins de la minorité en matière 
d’éducation pour la petite enfance entre les mains de la majorité. Ce cadre de 
gestion ne répond en aucun point à nos besoins. 

 

 

 

                                                           
10 Loi de 1995 sur l’éducation, LS 1995, c E-0.2, art 2 [Loi sur l’éducation]. 
11 Loi sur l’éducation, supra, art 3(1.1). 
12 Loi sur l’éducation, supra, art 4(1.1)q). 
13 School Division Grants for $885,000 – Implementation of 18 Prekindergarten Programs (2010-2011 
Fiscal Year (Minister of Education), OC 498/2010 (19 août 2010).  
 

http://www.qp.gov.sk.ca/documents/french/statutes/statutes/E0-2f.PDF
http://publications.gov.sk.ca/details.cfm?p=30833
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B. La structure administrative encadrant la petite enfance en Saskatchewan 
nuit à la survie de la communauté fransaskoise en favorisant les 
programmes de prématernelle de langue anglaise 

20. En 2016, le gouvernement de la Saskatchewan adoptait le « Early Years Plan 

2016-2020: A roadmap for a brighter path for children and families », qui constitue 
son nouveau plan pour la petite enfance (« Plan pour la petite enfance »)14. Celui-
ci annonce l’intention du gouvernement d’accroitre, d’ici 2020, l’accessibilité des 

espaces en programmes prématernelle « lorsqu’il le peut » (« when able »). 
Malgré une reconnaissance générale de l’importance de l’éducation en petite 

enfance, le Plan pour la petite enfance n’aborde aucunement des besoins 
particuliers de la communauté fransaskoise. Le CÉF, en se fondant sur son 
expérience, doute fortement que le ministère de l’Éducation priorisera les 
prématernelles de langue française. 

21. Le programme de prématernelle desservant les enfants de trois et quatre ans est 
optionnel en Saskatchewan. Il vise uniquement les enfants « vulnérables ». Cette 
vulnérabilité est déterminée par les commissions scolaires anglophones et par le 
CÉF en considérant les facteurs suivants :  

a) Les facteurs socio-économiques de la famille de l’enfant ;  
b) S’il s’agit d’un enfant de famille monoparentale ou d’un parent adolescent ;  
c) S’il s’agit d’une famille en situation de crise ;  
d) S’il s’agit d’un enfant ou d’une famille en situation d’isolement social ;  
e) Si l’enfant accuse un retard en matière de langage ou de communication ;  
f) Si l’enfant présente des difficultés sur le plan social, émotionnel ou comportemental ;  
g) Si la langue parlée à la maison est autre que l’anglais (ou le français) [Nous 

soulignons]15. 

22. En raison du haut taux d’assimilation linguistique qui afflige la communauté 
fransaskoise et du haut taux d’exogamie de ses familles16, le CÉF a déterminé, en 
vertu de son pouvoir de gestion et de contrôle garanti par la Charte canadienne 

des droits et libertés (« Charte »), que tous les élèves admissibles à un 
programme de prématernelle du CÉF sont « à risque », car ils ont tous « un retard 
en matière de langage ou de communication ». Malgré cette détermination, la 

                                                           
14 Saskatchewan, Ministry of Education, Early Years Plan 2016-2020: A roadmap for a brighter path for 
children and families, Government of Saskatchewan, Regina, à la p 8.  
15 Saskatchewan, Ministère de l’Éducation, Apprentissage et petite enfance, Prématernelle 
 [Prématernelle] (Annexe « 4 »). 
16 En 2006, le taux d’exogamie en Saskatchewan était de 66 % et le taux de discontinuité linguistique 
était de 74,4 % : voir Raymond Mougeon, « Maintien et évolution du français dans les provinces du 
Canada anglophone » dans S. Mufwene et C. Vigouroux (dir.), Colonisation, globalisation et vitalité du 
français, Paris, Odile Jacob, 2013 aux pp 9 et 10. 
 

http://publications.gov.sk.ca/documents/11/89572-Early-Years-Plan-Final-2016-2020.pdf
http://publications.gov.sk.ca/documents/11/89572-Early-Years-Plan-Final-2016-2020.pdf
https://www.saskatchewan.ca/bonjour/education-learning-and-child-care/k-12-education-early-learning-and-schools/pre-kindergarten
http://www.glendon.yorku.ca/rmougeon/website(publish)/documents/avenirdufrancaisauCanada.pdf
http://www.glendon.yorku.ca/rmougeon/website(publish)/documents/avenirdufrancaisauCanada.pdf
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Saskatchewan ne finance pas les programmes de prématernelles du CÉF 
desservant les enfants de trois et quatre ans. 

23. Le manuel de financement de la province pour 2017-18 prévoit une formule pour 
calculer le financement accordé aux commissions scolaires gérant 
des « programmes de prématernelle désignés » par le ministre. Pour l’année 

scolaire 2017-18, 316 programmes désignés, desservant plus de 5 000 enfants17, 
ont obtenu 20,1 millions de dollars18. Le CÉF n’a aucun programme de 
prématernelle désigné desservent les enfants de trois et quatre ans pour cette 
année scolaire et n’a reçu, conséquemment, aucun financement19 ! Ceci est 
illustré par le Tableau 1.  

  

                                                           
17 Saskatchewan, Ministry of Education, 2016-2017 Annual Report, (2017) à la p 4.  
18 Government of Saskatchewan, Ministry of Education, 2017-2018 Funding Manual: Pre-K Funding 
Distribution Model, décembre 2017 [Funding Manual] ; Prématernelle, supra. 
19 Pour une liste des programmes désignés voir : Manuel du registraire à l’intention des administrateurs 
scolaires G-1, en vigueur du 1er aout 2017 au 31 juillet 2018, Processus de décompte au 30 septembre, 
Foire aux questions, Mise à jour – juin 2017, Annexe G (annexe « 5 ») ; Funding Manual, supra aux pp 
31-32, 51 (annexe « 6 »). 

http://www.finance.gov.sk.ca/PlanningAndReporting/2016-17/2016-17EducationAnnualReport.pdf
http://publications.gov.sk.ca/documents/11/98098-2017-18%20Funding%20Manual.pdf
http://publications.gov.sk.ca/documents/11/98098-2017-18%20Funding%20Manual.pdf
https://www.saskatchewan.ca/bonjour/education-learning-and-child-care/k-12-education-early-learning-and-schools/pre-kindergarten
http://publications.gov.sk.ca/documents/11/97387-Appendix%20G%20(Sept%2030%20-%20FAQ)%202017-2018%20FR.pdf
http://publications.gov.sk.ca/documents/11/97387-Appendix%20G%20(Sept%2030%20-%20FAQ)%202017-2018%20FR.pdf
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Tableau 1 : Financement accordé pour les programmes de prématernelle 
désignés desservant les enfants de trois et quatre ans (2017-2018)20 

 
Nombre de 

programmes 

Financement des 
programmes  

Total en $ 

Nombre de 
salles de 

classe 

Financement 
de la 

coordination 
Total en $ 

Total 
annuel  

en $ 

Chinook SD 211 5 308,005 4 19,232 327,237 
Christ the Teacher RCSSD 212 5 308,005 3 14,424 322,429 
Conseil des écoles fransaskoises 310 0 0 0 0 0 
Creighton SD 111 2 123,202 1 4,808 128,010 
Englefeld Protestant Separate SD 132 0 0 0 0 0 
Good Spirit SD 204 11 677,611 7 23,849 701,460 
Holy Family RCSSD 140 3 184,803 3 14,424 199,227 
Holy Trinity RCSSD 22 5 308,005 3 14,424 322,429 
Horizon SD 205 7 431,207 5 20,771 451,978 
Ile a la Crosse SD 112 3 184,803 2 9,616 194,419 
Light of Christ RCSSD 16 7 431,207 4 19,232 450,439 
Living Sky SD 202 15 924,015 10 28,466 952,481 
Lloydminster RCSSD 89 2 123,202 1 4,808 128,010 
Lloydminster SD 99 3 184,803 2 9,616 194,419 
North East SD 200 9 554,409 6 22,310 576,719 
Northern Lights SD 113 14 862,414 12 31,544 893,958 
Northwest SD 203 13 800,813 9 26,927 827,740 
Prairie South SD 210 8 492,808 6 22,310 515,118 
Prairie Spirit SD 206 13 800,813 11 30,005 830,818 
Prairie Valley SD 208 10 616,010 10 28,466 644,476 
Prince Albert RCSSD 6 11 677,611 6 22,310 699,921 
Regina RCSSD 81 22 1,355,222 16 37,700 1,392,922 
Regina SD 4 41 2,525,641 25 51,551 2,577,192 
Saskatchewan Rivers SD 119 24 1,478,424 15 36,161 1,514,585 
Saskatoon SD 13 41 2,525,641 22 46,934 2,572,575 
South East Cornerstone SD 209 9 554,409 7 23,849 578,258 
St. Paul's RCSSD 20 28 1,724,828 16 37,700 1,762,528 
Sun West SD 207 5 308,005 4 19,232 327,237 
Total provincial 316 19,465,916 210 620,669 20,086,585 

24. Qui plus est, le gouvernement de la Saskatchewan a financé la création de 889 
espaces en prématernelle de langue anglaise, incluant 810 places dans 18 
nouvelles écoles communautaires à Saskatoon, à Regina, à Warman et à 
Martensville.21 Aucun financement n’a été accordé à la communauté fransaskoise. 

Une telle priorisation des espaces en prématernelle pour la majorité contribue 
directement à l’assimilation. Pis encore : le gouvernement fédéral en est complice. 

                                                           
20 Government of Saskatchewan, Complementary Services (PreK), 2017-18 School Year, Report Date: 
March 2017 
21 Atkinson Centre, Early Childhood Education Report : Saskatchewan ECE Profile, à la p 3 ; Government 
of Saskatchewan, « Joint-Use Schools Project » ; Comité consultatif, Services d’apprentissage, supra à la 
p 8.  

http://ecereport.ca/media/uploads/2017-profiles-updated/sk_final-feb14.pdf
https://www.saskatchewan.ca/residents/education-and-learning/prek-12-education-early-learning-and-schools/joint-use-schools#joint-use-schools
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25. Pourtant, l’accès à des services pour la petite enfance en français est essentiel à 
la survie de la communauté fransaskoise. À défaut de recevoir du financement de 
la part de la province pour appuyer des services de prématernelle en français, le 
CÉF a, jusqu’en 2016, trouvé les moyens là où il pouvait afin de rendre accessible 
un service de prématernelle à tout enfant âgé de trois et quatre ans.  

26. Le CÉF gère 15 classes de prématernelle à travers la province pour les enfants de 
quatre ans. Un programme de prématernelle trois ans est offert dans quatre 
écoles du CÉF22. Quinze élèves de prématernelle trois ans sont inscrits à temps 
partiel dans ces quatre écoles. Le CÉF dessert 206 élèves de prématernelle 
quatre ans à temps plein et 15 autres élèves à temps partiel. Chaque école du 
CÉF offre un programme de prématernelle pour les enfants de quatre ans dont au 
moins un parent a des droits en vertu de l’article 23 de la Charte23. 

27. Malheureusement, faute de moyens, le CÉF a dû annuler le programme visant les 
enfants de trois ans dans plusieurs de ses écoles, notamment à Régina, à 
Saskatoon, à Prince Albert et à Moose Jaw. Les parents avec des enfants 
admissibles aux écoles du CÉF doivent donc inscrire leurs enfants dans des 
programmes à la petite enfance en langue anglaise ! 

28. Le manque de financement a également forcé le CÉF à exiger en 2017-2018, à 
contrecœur, que les parents paient jusqu’à 80 $ par mois, par élève inscrit à la 
prématernelle24. Il va sans dire que les fonds fédéraux auraient pu et auraient dû 
éponger ce manque à gagner dont les effets n’ont que découragé les inscriptions 

dans les écoles du CÉF et donc accéléré l’assimilation. 

29. Le CÉF observe malheureusement déjà un retard linguistique chez les élèves en 
maternelle qui n’ont pas eu accès à la prématernelle (trois ans) en raison de la 
fermeture de ces programmes. 

30. Non seulement le gouvernement provincial n’accorde-t-il pas de financement au 
CÉF pour les programmes de prématernelle desservant les enfants de trois et 
quatre ans, il souhaite empêcher le CÉF d’utiliser les espaces nécessaires pour 
offrir des programmes de prématernelle au sein de ses écoles. En octobre 2017, 
deux parents d’enfants de l’école Régina ont déposé une déclaration contre le 

                                                           
22 Les trois écoles sont : Notre-Dame-des-Vertus (Zenon Park) ; Beau Soleil (Gravelbourg) ; Boréale 
(Ponteix) et Bellegarde (Bellegarde); Conseil des écoles fransaskoises, « Prématernelle et maternelle 
francophone en Saskatchewan »  
23 Conseil des écoles fransaskoises, « Prématernelle et maternelle francophone en Saskatchewan ».  
24 Amélia MachHour, « Le CSF va de l’avant avec la facturation de la prématernelle » Radio-Canada (2 
septembre 2017) (annexe « 7 »). 
 

https://ecolefrancophone.com/fr/education/prematernelle-et-maternelle
https://ecolefrancophone.com/fr/education/prematernelle-et-maternelle
https://ecolefrancophone.com/fr/education/prematernelle-et-maternelle
http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1053668/csf-facturation-prematernelle-compressions-budget
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gouvernement de la Saskatchewan et le CÉF, alléguant que l’article 23 de la 

Charte est violé à Regina25. Dans sa défense, le gouvernement prétend qu’il est 

uniquement responsable du financement de l’infrastructure pour l’éducation aux 

niveaux primaire et secondaire26. Il nie donc que l’espace pour la petite enfance 
est garanti par l’article 23 de la Charte. Le gouvernement allègue aussi que les 
manques d’espace dans l’école pour les élèves de la maternelle à la 12e année 
sont attribuables à l’occupation de ces espaces aux fins de programmes de 
prématernelle.27 

31. Cette position ne prend pas en compte le droit à l’équivalence garanti par l’article 

23 de la Charte. Les anglophones de la Saskatchewan ont accès à des 
programmes de petite enfance dans leurs écoles pour les « élèves à risque ». 
L’article 23 garantit un accès équivalent à de tels services, en français, et oblige le 
gouvernement de financer les dépenses opérationnelles et de fournir les espaces 
requis28.  

32. Même si la programmation en langue française primaire et secondaire n’a 

traditionnellement pas inclus un programme de prématernelle desservant les 
enfants de trois et quatre ans en Saskatchewan, il n’en demeure pas moins qu’en 

2018, ces programmes sont maintenant indissociables du mandat de l’école 

primaire et font partie intégrante de la programmation scolaire de plusieurs 
ressorts. Un service de prématernelle de qualité, en français, est la pierre 
angulaire sur laquelle repose l’éducation en français.  

33. Au minimum, les fonds fédéraux doivent contrer les effets négatifs de l’approche 

assimilatrice prise par le gouvernement de la Saskatchewan. Cependant, la Loi 

sur les langues officielles fait en sorte que les subventions fédérales reçues par la 
province et destinées, officiellement, à l’éducation en français, n’ont pas les effets 

désirés. Cette loi doit être modifiée en conséquence. D’ici là, ce ne sont pas que 
les parlementaires fédéraux qui doivent quitter Ottawa et visiter nos 
communautés. Les fonctionnaires fédéraux bénéficieraient aussi de faire du terrain 
en Saskatchewan.  

 

                                                           
25 Jean De Dieu Ndayyahundwa et Michelle Allard Johnson c Gouvernement de la Saskatchewan et 
Conseil Scolaire Fransaskois, (CBR n° 2716 de 2017) (avis aux défendeurs) [Ndayahundwa et Johnson c 
Saskatchewan et Conseil Scolaire Fransaskois]. 
26 Ndayahundwa et Johnson c Saskatchewan et Conseil Scolaire Fransaskois, (Statement of Defence) 19 
décembre 2017 aux paras 9, 19. 
27 Ndayahundwa et Johnson c Saskatchewan et Conseil Scolaire Fransaskois, (Statement of Defence) 19 
décembre 2017 aux paras 17, 19.  
28 CSFC-B, FPFCB et al c C-B (Éducation), 2016 BCSC 1764 aux paras 1872, 1875 [CSFCB]. 
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C. Que faire ? Le CÉF propose des modifications à la Loi sur les langues 
officielles afin d’encadrer adéquatement le financement fédéral octroyé à la 
petite enfance pour favoriser le développement et l’épanouissement des 
communautés de langue officielle en situation minoritaire 

34. Le CÉF témoignait récemment devant le Comité sénatorial permanent des 
langues officielles dans le cadre de son étude sur la perspective des Canadiens et 
des Canadiennes sur la modernisation de la Loi sur les langues officielles. Dans le 
mémoire qu’il a remis au Comité sénatorial, le CÉF soulignait les multiples lacunes 
du cadre de gestion de l’appui financier fédéral pour l’éducation dans la langue de 

la minorité. Le CÉF demandait aussi que la Loi sur les langues officielles soit 
modifiée pour qu’elle prévoie et encadre le rôle du gouvernement fédéral en la 
matière. 

35. Le CÉF avait proposé le libellé d’une nouvelle partie de la Loi sur les langues 

officielles, sur l’éducation en langue officielle minoritaire, qu’il a depuis révisée 
pour y intégrer la petite enfance :  

 
1. L’article 42 de la Loi sur les langues 
officielles est remplacé par ce qui suit : 
 
« 42. Le ministre [du ministère à déterminer], 
en consultation avec les autres ministres 
fédéraux, suscite et encourage la coordination 
de la mise en œuvre par les institutions 
fédérales de cet engagement, notamment en 
adoptant un plan d’action quinquennal en 
matière de langues officielles pour le 
Canada. » 
 
[…] 
 
 
2. La même loi est modifiée par insertion, 
après l’article 43, de ce qui suit : 
 
« 43.1(1) Le ministre [du ministère à 
déterminer] s’engage à favoriser et à appuyer 
l’éducation dans la langue officielle de la 
minorité. 
 
(2) Le ministre prend les mesures qu’il estime 
indiquées pour mettre en œuvre cet 
engagement, notamment les mesures 
suivantes : 
 
 

a) il consulte les gouvernements 
provinciaux et territoriaux ainsi que les 
conseils et les commissions scolaires de 

 
1. Section 42 of the Official Languages Act is 
replaced by the following: 
 
“42. The Minister [of the department to be 
determined], in consultation with other 
ministers of the Crown, shall encourage and 
promote a coordinated approach to the 
implementation by federal institutions of the 
commitments set out in section 41, in 
particular by adopting a five-year action plan 
on official languages for Canada. » 
 
[…] 
 
 
2. The same Act is amended by the insertion 
after section 43 of the following: 
 
“43.1(1) The Minister [of the department to be 
determined] is committed to promoting and 
supporting education in the official language 
of the minority. 
 
(2) The Minister shall take such measures as 
that Minister considers appropriate to 
implement that commitment and, in particular, 
the following measures: 
 
 

a) consult with the provincial and 
territorial governments and with the 
minority official language school boards 
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langue officielle en situation minoritaire, et 
négocie avec eux l’adoption d’un accord 
quinquennal relatif à l’enseignement dans 
la langue de la minorité ; 

 
b) il consulte les gouvernements 
provinciaux et territoriaux ainsi que les 
conseils et les commissions scolaires de 
langue officielle en situation minoritaire, et 
négocie avec eux l’adoption d’un accord 
quinquennal relatif aux besoins en 
immobilisations dans le domaine de 
l’éducation dans la langue officielle de la 
minorité ; 
 
c) il consulte les gouvernements 
provinciaux et territoriaux ainsi que les 
représentants intéressés des 
communautés de langue officielle en 
situation minoritaire, et négocie avec eux 
l’adoption d’un accord quinquennal relatif 
à l’apprentissage et à la garde des jeunes 
enfants dans la langue officielle de la 
minorité ; 
 
d) il encourage les provinces et les 
territoires à adopter des mesures qui 
favorisent la progression vers l’égalité de 
statut ou d’usage du français et de 
l’anglais ; 
 
e) il s’assure que les fonds transférés aux 
provinces et aux territoires sont 
effectivement dépensés comme prévu 
dans les accords négociés. 

 
(3)  En négociant les accords prévus aux 
alinéas (2) a), b) et c), le ministre tient compte 
des besoins des usagers et s’appuie sur les 
principes énumérés à l’article 43.2. 
 
 
43.2 Le ministre [du ministère à déterminer] 
met en œuvre la présente partie en 
appliquant les principes suivants : 
 

a) l’importance fondamentale de 
l’éducation pour l’épanouissement et le 
développement des minorités de langue 
officielle du Canada ; 
 
b) l’importance du rôle des conseils et 
commissions scolaires minoritaires à cet 
égard ; 

 

and commissions, and negotiate with 
them the adoption of a five-year 
agreement on minority-language 
education; 

 
b) consult with the provincial and 
territorial governments and with the 
minority official language school boards 
and commissions, and negotiate with 
them the adoption of a five-year 
agreement on capital requirements in the 
area of minority official language 
education; 
 
 
c) consult with the provincial and 
territorial governments and with the 
minority official language school boards 
and commissions, and negotiate with 
them the adoption of a five-year 
agreement on early childhood learning 
and child care in the minority official 
language; 
 
 
d) encourage the provinces and 
territories to adopt measures that 
promote progress toward the equality of 
status and use of English and French; 
 
 
e) ensure that the funds transferred to the 
provinces and territories are actually 
spent as provided for in the agreements 
negotiated. 

 
(3)  In negotiating the agreements referred to 
in paragraphs (2) a), b) and c), the Minister 
shall take into account the needs of the 
recipients and rely on the principles set out in 
section 43.2. 
 
43.2 The Minister [of the department to be 
determined] shall apply the following 
principles in implementing this Part: 
 

a) the fundamental importance of 
education for the vitality and development 
of Canada’s official language minorities; 
 
 
b) the importance of the role of minority 
school boards and commissions in this 
regard; 
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c) le principe de subsidiarité ; 
 
d) l’importance de l’imputabilité, de la 
reddition de compte et de la 
transparence ; 
 
e) l’importance de la consultation 
effective. 

 
43.3 Le ministre des Finances consacre les 
fonds nécessaires pour mettre en œuvre la 
présente partie. »  

c) the principle of subsidiarity; 
 
d) the importance of accountability and 
transparency; 
 
 
e) the importance of effective 
consultation. 

 
43.3 The Minister of Finance shall allocate the 
necessary funds to implement this Part.” 

36. Le CÉF a pris connaissance de la liste des questions proposée par votre Comité 
dans le but d’animer son étude sur l’accès aux services à la petite enfance dans la 
langue de la minorité. La dernière question posée est la suivante : « Est-ce que 
l’éducation à la petite enfance dans la langue de la minorité devrait jouir de 

garanties constitutionnelles ? ». 

37. Bien entendu, dans un monde où des licornes se promènent sur les terrains de jeu 
des écoles du CÉF, il serait bien sûr idéal de modifier la Constitution. Il s’agirait de 

la solution idéale et permanente aux problèmes d’accès aux services à la petite 
enfance en français. Mais le monde dans lequel nous vivons inclut l’article 41 de la 

Loi constitutionnelle de 1982, lequel rend presque impossible29, dans la réalité, de 
modifier l’article 23 de la Charte pour qu’il vise expressément la petite enfance : 
 
Consentement unanime 
 
41. Toute modification de la Constitution du 
Canada portant sur les questions suivantes se 
fait par proclamation du gouverneur général 
sous le grand sceau du Canada, autorisée par 
des résolutions du Sénat, de la Chambre des 
communes et de l’assemblée législative de 
chaque province : […] 

c) sous réserve de l’article 43, l’usage du 
français ou de l’anglais; […] 

 
Amendment by unanimous consent 
 
41. An amendment to the Constitution of 
Canada in relation to the following matters may 
be made by proclamation issued by the 
Governor General under the Great Seal of 
Canada only where authorized by resolutions 
of the Senate and House of Commons and of 
the legislative assembly of each province: […] 

(c) subject to section 43, the use of the 
English or the French language; […] 

38. La solution que propose le CÉF, quant à elle, a le mérite d’être faisable. 

 

                                                           
29 Richard Albert, « The Difficulty of Constitutional Amendment in Canada » (2015) 53:1 Alberta Law 
Review 85 (annexe « 8 »). 



 
 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

À l’aide !  
La communauté fransaskoise est à la merci 

de politiques assimilatrices  
du gouvernement de la Saskatchewan et  

le Parlement manque à l’appel  
 
 

Mémoire présenté au  

Comité permanent des langues officielles de la Chambre des communes 

dans le cadre de son étude sur l’accès aux services à la petite enfance 

dans la langue de la minorité 

 

Alpha Barry 

Président du Conseil des écoles fransaskoises 

 
 

le vendredi 2 mars 2018 
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